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 TE INTRODUCTION

Le discothécaire est un professionnel de la documentation musicale qui, s’il a d’abord été amené à gérer un nouveau support en lecture publique, a néanmoins les mêmes missions qu’un bibliothécaire : il est un intermédiaire, un « médiateur », entre des publics, la production et l’information, en l’occurrence musicales.

Le discothécaire est un bibliothécaire spécialisé. D’abord spécialisé dans le traitement d’un support, il s’est nécessairement spécialisé dans le contenu, les musiques, pour être en mesure de répondre aux exigences d’un public de plus en plus important et averti.

L’apparition de cette spécialité est somme toute récente mais en une quarantaine d’années, les discothécaires n’ont cessé de prouver que la musique n’est pas un « art mineur », comme en atteste également les derniers rapports sur « les pratiques culturelles des Français », ainsi que leurs capacités d’adaptation et d’ouverture à toute forme de musique, bien avant que l’on ne se préoccupe, de façon très « tendance », de « diversité musicale » en France. Ainsi, ils n’ont cessé de remplir leurs missions auprès des publics, d’une part en permettant la découverte d’artistes ou de labels ne s’inscrivant pas dans une ligne commerciale, et d’autre part en s’ouvrant toujours davantage à d’autres supports que le disque : livres, presse spécialisée, vidéo, etc., en rapport avec la musique. 

En dépit de ces considérations, ne bénéficiant pas du prestige culturel des bibliothécaires ou historique des archivistes, le discothécaire semble souffrir aujourd’hui d’un certain isolement, d’un déficit d’image, d’un problème d’identité au sein de sa médiathèque. Cet état de fait est particulièrement visible à travers les messages que l’on peut trouver sur la liste professionnelle « discothecaires_fr » où il est quelquefois question de l’isolement du discothécaire, de la négation de sa spécificité ou encore de l’image peu valorisante dont il est victime. On retrouve ces problèmes plus ou moins explicités au gré de la littérature ou de la presse professionnelles. Ils sont le reflet d’une crise identitaire complexe qui trouve son origine aussi bien dans le domaine, la musique, qui est très connoté au plaisir dans les représentations, que dans un système organisationnel discuté, et encore discutable pour certains, mais qui n’est aujourd’hui plus remis en question : le discothécaire est un bibliothécaire. En tant que tel, il est investi des mêmes missions et suit les mêmes formations. Cependant, si l’adaptation au traitement d’un support particulier, le disque, a été nécessaire dans un premier temps, une formation complète en documentation musicale paraît aujourd’hui indispensable pour qu’un discothécaire soit apte à remplir ses missions dans le secteur « musiques » d’une médiathèque, du fait de la diversification des supports, de la multiplication des genres musicaux, de l’explosion des demandes des publics ou encore de l’apparition des nouvelles technologies comme Internet.

La question de la formation, voire d’une véritable professionnalisation, est récurrente à l’heure où la profession se cherche toujours, depuis la mutation des bibliothèques en médiathèques, à travers le développement d’un secteur associatif actif ou la création de ses propres outils discothéconomiques. Celle de l’évolution de la structure en une véritable bibliothèque musicale, pôle thématique multisupports, ne fait qu’accentuer ce problème de formation, remettant encore et toujours en cause les compétences du discothécaire et donc son adaptation à l’emploi. Il en résulte des difficultés d’identification, de construction de son identité professionnelle.

Ce mémoire constitue une réflexion sur l’identité professionnelle du discothécaire. Il s’agit ici de voir comment les discothécaires se perçoivent (l’identité professionnelle pour soi) et si cette perception leur permet de constituer un groupe homogène, professionnellement reconnu (l’identité professionnelle pour autrui).

Dans cette optique, un historique de l’apparition de la musique enregistrée dans le réseau de lecture publique est une étape préalable et nécessaire à la compréhension des questions relatives à l’identité professionnelle du discothécaire. Il permet de mieux appréhender les conditions de développement des discothèques ainsi que celles des nouvelles fonctions qui en découlent.

La présentation des cadres théoriques de construction de l’identité professionnelle précède le compte rendu d’un questionnaire auquel plus d’une vingtaine de discothécaires abonnés à la liste de diffusion « discothecaires_fr » a bien voulu répondre. Son analyse repose sur un schéma particulier, celui de l’étude des trajectoires comme processus constitutif de l’identité professionnelle.

Cette étude se termine sur les perspectives d’avenir de la profession qui devra faire le choix de son identité pour rompre avec le sentiment d’isolement qui semble l’habiter.   

1. 40 ans de musique ENREGISTRÉE en bibliothÈque PUBLIQUE

En dehors de quelques rares exceptions
, l’apparition du disque en bibliothèque publique reste récente : c’est à peine depuis quarante ans que tout un chacun peut découvrir, écouter et emprunter de la musique auprès des établissements culturels municipaux que sont les bibliothèques de lecture publique. Bon gré mal gré, ces bibliothèques ont progressivement initié ou subi leur conversion en médiathèques. On peut attribuer l’origine de cette mutation à une association de passionnés du service public qui décide, à la fin des années cinquante, de créer la Discothèque de France.

Un bref historique de cette « aventure culturelle » permettra de mieux cerner l’introduction d’un nouveau support en lecture publique et de mieux comprendre les difficultés que pouvait y occasionner l’émergence d’une nouvelle spécialité, d’une nouvelle fonction ou d’un nouveau métier : discothécaire.

1.1. Bref historique

Il est impossible de s’intéresser au métier de discothécaire sans retracer, au moins dans ses grandes lignes, l’histoire de l’apparition d’un nouveau support en bibliothèque publique de prêt : le disque. Aussi naturelle que sa présence puisse nous paraître aujourd’hui, il n’en a pas toujours été de même. Jean-Marie Daudrix, dans son livre La Discothèque de France : une aventure culturelle, témoigne de ce long combat qui est à l’origine même de l’existence des médiathèques en France.

1.1.1. La grande aventure de la Discothèque de France  

Il serait inutile et déplacé de paraphraser ici Jean-Marie Daudrix dont l’ouvrage apporte de nombreux détails sur le fonctionnement et l’évolution de la Discothèque de France pendant près de vingt-cinq ans. Il semble cependant nécessaire de faire le point sur cette immense expérience qui paraît encore relativement floue voire méconnue dans le milieu professionnel, si l’on en croit les quelques messages apparus sur la liste de diffusion « discothecaires_fr » en mars 2001 et consultables dans les archives de la liste
 :

· « Ma question est simple : j'ai fait plein de recherches sur Internet, j'ai vu plusieurs fois ce nom de Discothèque de France... »
.

· « La Discothèque de France est l'ancêtre du département audiovisuel de la B.N.F. (j'espère que je ne me trompe pas) »
.

· « La Discothèque de France est une association qui avait été créée par la Ville de Paris (réseau des bibliothèques municipales) vers le début des années 1980 pour faciliter la gestion des prêts payants, développer les discothèques et qui a créé la classification dont on parle ; elle n'a rien à voir avec le Département de l'Audiovisuel de la Bibliothèque nationale de France, ex Phonothèque nationale (jusqu'à 1994), qui n'utilise aucune classification spécifique pour les phonogrammes »
.

· « La Discothèque de France est une institution beaucoup plus ancienne ! Cette association a été créée, semble-t-il, en 1959. Elle a été créée par le T.N.P. [Théâtre national populaire] et avait pour siège le théâtre Marigny qui fut le premier lieu de prêt de disques. Par la suite, la Discothèque de France s'installa rue François Miron au même endroit que la discothèque de la Ville de Paris. Toutes deux était dirigées par Jean-Marie Daudrix qui a été l'un des pionniers du prêt de disques »
.

· « Sans avoir contrôlé, juste de mémoire, la Discothèque de France fut une association créée à la fin des années 50 par Jean-Marie Daudrix pour promouvoir le prêt de phonogrammes. Une première discothèque associative fut ouverte au théâtre Marigny puis rue F. Miron à Paris. Cette association aida la ville de Paris lors de la création des premières discothèques publiques (je pense que la première fut la discothèque de Clignancourt en 1967). Plus tard, fut créée une association parallèle, la Discothèque de la Ville de Paris, chargée par délégation de la gestion des sommes récoltées lors de l'adhésion des emprunteurs, et des achats de phonogrammes pour le réseau parisien. Il faut vraiment contrôler ses informations avant de les mettre sur le réseau... » 
.

Comme on peut le constater à la lecture de ces quelques messages, si la Discothèque de France n’est pas complètement tombée dans l’oubli, les éléments d’information dont on dispose ne sont pas toujours exacts. C’est le message de Christian Massault
 qui met alors un terme à cet échange incertain et/ou approximatif : 

· « La Discothèque de France n'est pas l'ancêtre du département audiovisuel de la B.N.F. [Bibliothèque nationale de France]. C'est une association créée en 1960 pour contribuer à l'intégration de la musique dans les bibliothèques, par la création et le développement de « discothèques de prêt ». Dirigée jusqu'à sa dissolution en 1988 par Jean-Marie Daudrix, elle a entretenu des liens étroits avec l'agence culturelle de la ville de Paris. Sa dissolution était motivée par l'analyse que le processus d'intégration de la musique dans les réseaux de lecture publique était « irréversible », et que sa mission était donc terminée. Les conseils en formation : publication de deux éditions du Manuel du discothécaire en 1973 et 1978, et la création de l'option musique de feu le C.A.F.B. [Certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire], l'action auprès de la D.L.L. [Direction du livre et de la lecture] pour lier l'obtention de subventions lors de la création de nouveaux équipements à l'obligation de prévoir un espace pour la musique, ont été des actions marquantes de cette association. La fourniture de fiches de catalogage avec abonnement à une sélection de phonogrammes représentait un travail de fonds qui a été en partie repris par l'A.C.I.M. [Association pour la coopération de l’interprofession musicale] en 1989 lors de la création d'Écouter voir
. L'histoire de l'association est relatée dans un ouvrage épuisé, mais disponible dans les bonnes bibliothèques, La discothèque de France : une aventure culturelle »
.

Les quelques lignes qui suivent permettront simplement de mieux comprendre pourquoi l’amalgame avec le Théâtre National Populaire (T.N.P.) a pu être fait et de mieux appréhender le niveau d’implication de la ville de Paris dans le développement des discothèques.

« Mettre la grande musique enregistrée à la portée de tous »
 : en 1960, cette initiative résulte de la même logique que celle qui est à l’origine, au début des années vingt, du T.N.P. dont la vocation était de rendre accessibles à un large public les chefs-d’œuvre du théâtre français et étranger. Quarante ans après cette expérience dans le domaine du théâtre, l’un des administrateurs du T.N.P., Jean Rouvet, dans le même souci de démocratisation de la culture et de service public, décide de tenter une nouvelle expérience : faire pour le disque, les enregistrements sonores, ce qui se fait déjà depuis plusieurs décennies pour le livre, c’est-à-dire les mettre à la disposition du plus grand nombre à travers un système de prêt.

Une association loi 1901 est alors créée : la Discothèque de France dont la mission de « diffusion culturelle » est clairement exprimée. En ce sens, ne sera pas seulement proposée au prêt la « grande musique », la musique classique, mais aussi des textes de poésie ou de théâtre enregistrés, de la chanson française et du jazz
.

L’expérience étant plébiscitée par le public parisien, « la Ville de Paris envisage [en 1967] d’étendre son réseau de bibliothèques et d’y intégrer le prêt de disques. Une convention est signée entre la ville de Paris et la Discothèque de France. Elle donne naissance à la Discothèque de la Ville de Paris. Les frais de fonctionnement sont désormais pris en charge par la Ville de Paris qui subventionne également la Discothèque de France dont le « projet d’activités vise particulièrement les maisons de la culture, les bibliothèques d’entreprise et les bibliothèques municipales »
.

Il est intéressant de noter que, si la ville de Paris s’est largement impliquée dans cette aventure, les institutions ministérielles ont mis beaucoup de temps, quatorze années très précisément, avant d’accorder leur reconnaissance à ce type d’initiative puisque ce n’est qu’en 1974 que la Direction des bibliothèques et de la lecture publique du Ministère de la Culture commence à verser une subvention annuelle. La Direction de la musique et de la danse, qui relève du même ministère, le fait encore plus tardivement, en 1980, et de façon plus modeste… Ce manque de financement a largement contribué à ralentir le processus de développement d’un réseau de diffusion culturelle musicale en France.

Au début des années 90, Michel Sineux
 pointe ce dysfonctionnement dans son ouvrage Musique en bibliothèques et l’attribue à la « malédiction des organigrammes »
. Le paradoxe est ensuite largement repris dans le rapport du Conseil Supérieur des Bibliothèques (C.S.B.) pour l’année 1995
. Il est encore dénoncé quatre ans plus tard par Marcel Marty dans l’introduction de son livre, Les bibliothèques musicales publiques : le modèle allemand (1902-1997) : « En effet, la D.M.D.T.S. [Direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles], faisant remarquer que les bibliothèques municipales ne sont pas statutairement de son ressort, refuse toute aide aux bibliothèques municipales ; à l’opposé, la D.L.L. (et, avec elle, le Centre national du livre) se déclare incompétente en matière de diffusion ou de promotion musicale »
.

Ce « dialogue impossible » n’a pas seulement occasionné des difficultés financières et retardé le développement de la musique en lecture publique. En effet, malgré la motivation et la collaboration de nombreux bibliothécaires partisans d’une véritable diffusion musicale de service public, les blocages institutionnels ont vraisemblablement contribué à accentuer le malaise que pouvait éprouver la profession face à l’introduction d’un nouveau support en bibliothèque. Mais le processus était en marche et la mutation des bibliothèques en médiathèques irréversible.

1.1.2. Le printemps des médiathèques

« Certains documents étaient baptisés média, le mot était à la mode ; on parlait donc de  bibliothèque multimédia… et le mot médiathèque n’allait pas tarder à faire son apparition parmi les bibliothécaires et bientôt sur les façades d’établissement municipaux »
. 

En effet, bien qu’on voie se développer des annexes de la Discothèque de France dans la région parisienne et plusieurs villes de province dès le début des années soixante, l’idée de « la bibliothèque ouverte à tous les supports »
 n’est clairement mentionnée que lors du congrès de l’Association des bibliothécaires français (A.B.F.) en 1972 : « Jusqu’alors, la Discothèque de France se donnait comme mission prioritaire de vulgariser l’idée du prêt public des disques. Maintenant qu’elle a trouvé son partenaire naturel [la bibliothèque] et qu’elle est adoptée par lui, elle va essentiellement travailler "au service de la bibliothèque" pour l’organisation des collections de disques »
.

À partir du milieu des années soixante-dix, on voit ainsi se développer une douzaine de bibliothèques-discothèques à Paris. L’expérience s’étend progressivement aux autres grandes villes de province telles que Cambrai, Caen ou Grenoble (pour les plus innovatrices) qui, dans un souci de modernité, poussent encore plus loin le concept « multimédia » et diversifient les supports dans ces nouvelles structures de prêt que sont les médiathèques : artothèques, vidéothèques, logithèques et autres « thèques » voient ainsi le jour au cours des deux dernières décennies.

Ces modèles de médiathèque publique ont largement été inspirés par la Bibliothèque Publique d’Information (B.P.I.) du centre Georges Pompidou à Paris dont la création, en 1977, repose sur le principe selon lequel « la connaissance emprunte les voies qu’elle veut, […] chaque support de connaissance a une dignité identique et […] c‘est en rassemblant des œuvres de toutes natures que l’on développe culture, formation, information et distraction »
. Rien ne semble plus naturel pour Jean-Marie Daudrix lorsqu’il indique que « la discothèque ne doit pas être une pièce rapportée de la bibliothèque, mais que c’est la bibliothèque qui doit devenir "multimédia" »
.

En 1982, la D.L.L. permet enfin une plus grande diversification des médias dans les bibliothèques en octroyant d’importants crédits d’achats de disques et de cassettes à des centaines de bibliothèques municipales et bibliothèques centrales de prêt (B.C.P.). « La diversification est patente avec la multiplication par 4 des discothèques de prêt qui passent de 241 en 1980 à 1148 en 1996 et l’accélération du rythme de création des vidéothèques de prêt. […] L’importance des collections augmente pour chaque support : multiplication par 2 pour les imprimés et par 5,8 pour les phonogrammes en 16 ans, par 12 pour les vidéogrammes en 9 ans »
.

« Bibliothèque plus discothèque, c’est le début de la médiathèque »
, certes, mais vers quel type de médiathèque va-t-on se diriger en France ? Sur quelle logique ces nouvelles structures publiques vont-elles se développer sachant que les bibliothécaires motivés par le projet « envisagent la transformation de leurs bibliothèques en médiathèques sans que cette dernière notion soit très bien définie, ni qu’elle fasse vraiment l’unanimité »
 ?

1.1.3. De la discothèque à la véritable médiathèque musicale ?

Comme le souligne Gérard Herzaft en 1982, « si on peut parler aujourd’hui […] d’évolution de la bibliothèque vers la médiathèque, c’est essentiellement par la création de nombreuses discothèques de prêt à l’intérieur des bibliothèques publiques ou parallèlement à elles »
. Discothèques de prêt… Il semble qu’en France aujourd’hui nous tardions encore à développer un modèle de bibliothèque musicale tel que nos voisins allemands ou anglais l’ont toujours conçu : un espace où le support importe moins que le contenu, un espace où musique enregistrée et musique imprimée, monographies et presse spécialisée se jouxtent sans jamais s’opposer, un espace où chacun peut se retrouver qu’il soit amateur ou mélomane, épris de musique dite populaire ou savante. En Allemagne, « la simple appellation bibliothèque musicale (plutôt que discothèque) n’a jamais été sujette à discussion […] Derrière la dénomination, c’est toute une interaction de supports (livres, périodiques, phonogrammes, partitions, ressources électroniques) qui est à l’œuvre, seule manière de dynamiser globalement la documentation musicale »
.

Discothèque, bibliothèque musicale, médiathèque musicale publiques… Quelle dénomination adopter pour rendre compte sans ambiguïté de la réalité des structures, des collections, pour mettre en avant cette logique de contenu, la musique, si évidente pour les publics ? Celle de médiathèque musicale semble, sans aucun doute, la mieux adaptée mais, à l’heure actuelle, un seul établissement français peut se prévaloir d’offrir les services d’une véritable médiathèque musicale publique : la Médiathèque musicale de Paris (ancienne Discothèque des Halles)
 même si l’on nourrit de gros espoirs autour des Bibliothèques municipales à vocation régionale (B.M.V.R.) susceptibles de susciter localement « l’éclosion de véritables médiathèques musicales, véritables centres de ressources multisupports »
.

Ne soyons toutefois pas trop sévère avec la France puisque de nombreuses bibliothèques musicales se sont développées dans l’hexagone au cours des deux dernières décennies sous diverses formes (bibliothèques de recherche, bibliothèques publiques, bibliothèques d’établissements d’enseignement, centres de documentation spécialisés, bibliothèques de pratique musicale). Cependant, elles présentent encore de grandes disparités tant sur le plan de leur répartition sur le territoire que sur la nature de leurs collections
.

Jean-Pierre Casseyre, inspecteur général des bibliothèques, tente d’expliquer en partie ce phénomène en notant que « l’évolution des bibliothèques publiques depuis une quinzaine d’années montre que le modèle de la bibliothèque municipale s’est brouillé, compliqué, diversifié, bouleversé par la progressive redéfinition des acteurs (l’État, la profession, la ville, les publics) et des missions (patrimoniale, éducative, culturelle, sociale) »
. En outre, il dénonce l’absence de coopération dans ce secteur d’activité en France, et notamment de coopération professionnelle qui « résout bon nombre de clivages et met à mal la dichotomie, souvent observée en France dans le domaine de la bibliothéconomie musicale, entre les établissements de haut niveau, réservé aux spécialistes, et des équipements qui relèveraient du pur – et donc méprisable – loisir »
.

Jean-Marie Daudrix a toujours su que « la collection de disques ne pouvait se suffire à elle-même », que « le disque ne saurait se passer du livre […], ne devrait pas se passer du film ou de l’audiovisuel »
. Il imaginait une sorte de « bibliothèque musicale populaire », dans le sens « ouverte à tous », qui mélangerait tous les supports. Aujourd’hui, là où Jean-Pierre Casseyre se « rend compte que nos discothèques peuvent paraître dangereusement enclavées (du fait même de la nature de l’institution, de l’histoire des bibliothèques publiques ou de l’isolationnisme des discothécaires eux-mêmes !) »
, Jean-Marie Daudrix rêvait hier, presque naïvement : « Ainsi se trouvait en principe levée l’ambiguïté d’une discothèque de prêt (très directement issue de la Discothèque de France) qui n’était que « discothèque » : il n’y avait désormais place que pour des bibliothèques-discothèques : c’était un grand pas vers l’unité de la fonction, vers l’unité du métier »
.

1.2. Apparition d’un nouveau métier : discothécaire ?

La transformation, encore inachevée, des bibliothèques en médiathèques ne s’est donc pas faite sans obstacle. De la même façon, le développement des secteurs « musique » au sein de ces nouvelles structures ne s’est pas fait sans problème. Il semble que le personnel même des bibliothèques soit à l’origine des résistances constatées lors de l’intégration de ce nouveau support qu’était le disque dans ces « temples du savoir » que constituaient les bibliothèques. Cette intégration, initiée au départ par quelques passionnés, a nécessairement suscité des besoins de formation pour les personnels des secteurs « musiques ». Des éléments propres à la spécificité discothéconomique ont progressivement vu le jour mais d‘importantes difficultés ne permettent toujours pas de parler d’un véritable processus de reconnaissance. 

1.2.1. L’ère de la passion

Jean-Marie Daudrix a toujours été clair sur le sujet : « Il ne s’agit pas d’un face à face [avec les bibliothécaires] mais d’un côte à côte »
. La Discothèque de France a toujours souhaité travailler pour les bibliothèques et « avec les bibliothécaires, pour faire de belles et bonnes médiathèques »
. Ainsi, dès 1960, des bibliothécaires viennent à la Discothèque de France pour y préparer leur propre discothèque en se familiarisant avec les techniques propres à la documentation musicale : classement des disques et des fiches, examen des pointes de lecture, vérification des disques, etc.

Par la suite, et devant une demande toujours croissante des bibliothécaires, des stages pratiques de « Formation professionnelle du discothécaire d’une discothèque publique de prêt » sont systématiquement organisés, bien qu’ils n’aient aucun caractère officiel et ne soient sanctionnés par aucun titre ou diplôme. Plus tard encore, la Discothèque de France crée de nouvelles formules de stages individualisés comme l’aide technique à la  « Création d’un premier fonds de collection ».

De véritables besoins existent et la Discothèque de France ne ménage pas ses efforts pour répondre aux attentes des bibliothécaires qui, formés aux techniques discothéconomiques à Paris, prennent ensuite le relais de la formation en province.

C’est ainsi qu’en 1971 paraît le « Manuel du discothécaire », fruit d’une collaboration entre la Discothèque de France et des bibliothécaires expérimentés, dont la principale vocation est de donner des conseils pour le catalogage. Sous une forte demande, cet ouvrage est réédité en 1978 dans sa version revue et corrigée mais, déjà conscient des tensions sous-jacentes (dont on reparlera plus loin), Jean-Marie Daudrix précise qu’il aurait préféré lui donner le titre de « Manuel du bibliothécaire chargé dans une bibliothèque publique du département des documents sonores enregistrés »
 ou voir naître « un manuel du bibliothécaire qui fasse la part plus belle aux phonogrammes »
.

Le congrès de l’Association des Bibliothécaires Français (A.B.F.) de 1972 se fait l’écho de la passion qui anime certains bibliothécaires favorables ou engagés dans le développement de la musique au sein du réseau de lecture publique : « Il va sans dire que pour tous ces bibliothécaires [qui recherchaient inlassablement et passionnément toutes actions visant à rendre toujours plus dynamique, plus ouverte, plus indispensable la bibliothèque publique en France] les collections ne devaient exclure aucune sorte de documents et surtout pas les documents sonores enregistrés ! »
.

Ainsi, la passion des bibliothécaires-discothécaires pour l’intégration des documents sonores en bibliothèque publique les conduira à mener de nombreux combats, auprès des pouvoirs publics pour convaincre les élus de l’intérêt d’introduire la musique dans les bibliothèques, et au sein même de la profession des bibliothécaires pour la reconnaissance de la spécificité discothéconomique.

1.2.2. L’ère de la reconnaissance

« D’emblée, l’A.B.F. adopte la Discothèque de France comme un de ses membres actifs, et nous sommes très sensibles à cette marque de reconnaissance officielle des professionnels »
, déclare Jean-Marie Daudrix lorsqu’il aborde la question de la légitimation de la présence du disque au sein des bibliothèques publiques.

Si la création, en 1970, d’une sous-section « Discothécaires » dans la section « Bibliothèques publiques » de l’A.B.F. est une avancée indéniable en terme de reconnaissance professionnelle, elle a occasionné de nombreux débats autour du « métier » ou des « fonctions » du discothécaire : le « désir général de la création d’un groupement professionnel qui se fixerait pour premières tâches l’étude de la normalisation des techniques du prêt de disques et la définition du métier de discothécaire (formation, statuts, etc.) »
 a inévitablement posé la question de l’autonomie de ce groupe avant son rattachement à la section des « Bibliothèques publiques » de l’A.B.F.. Le choix de « l’extension de la fonction de bibliothécaire » a finalement été arrêté et celui du « métier à part entière » abandonné.

La publication en 1971 du Manuel du discothécaire, outil discothéconomique de référence, constitue également un élément important de reconnaissance du métier ou de la fonction de discothécaire au sein des bibliothèques.

Trois ans plus tard, le problème de la formation est à son tour officiellement pris en considération. Depuis 1951 existe le Certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire (C.A.F.B.) : l’option « discothèques et bibliothèques musicales » du C.A.F.B. est créée et l’arrêté est publié au Journal officiel de la République Française en septembre 1974. 

S’ensuit une première réunion de l’Association française de normalisation (A.F.NOR), en 1975, pour définir une norme de catalogage
 propre à la description des documents musicaux qui sera rédigée, dans sa version expérimentale, en 1980.

Cette même année, la Direction de la musique et de la danse offre pour la première fois une subvention à la Discothèque de France, reconnaissant ainsi « officiellement le rôle que ce type d’institution est amené à jouer dans la diffusion de la culture musicale »
.

Enfin, en 1989, une dernière réforme du C.A.F.B. permet l’intégration de la documentation musicale dans le tronc commun de formation. La musique en bibliothèque n’est donc plus considérée comme une simple option, ce qui est le signe d’une « prise de conscience et une intervention symbolique dans cette insuffisance généralisée »
 de formation. Jean-Marie Daudrix n’affirmait-il pas : « Alors, le disque étant « musique », la discothèque est donc « musique », et le discothécaire doit y être compétent. Compétent pour le contrôle et l’organisation d’un service public de prêt et de diffusion de documents (d’où sa parenté avec le bibliothécaire), compétent également pour constituer et tenir à jour une collection de disques d’intérêt général, et savoir informer le public dans ce domaine discographique (d’où sa spécialisation « musique »)… Il me semble grave que rien ne soit fait (ou si peu) pour former et recruter dans cette nouvelle fonction les candidats bibliothécaires qui s’y trouveraient le mieux à leur place, c’est-à-dire dans une perspective musicale évoquée ci-dessus. La discothèque peut être ou devenir n’importe quoi, si c’est n’importe qui qui en a la charge. Au contraire, elle peut (et doit) être un lieu exceptionnel de diffusion culturelle musicale, à l’échelle de la plus petite collectivité comme de la plus grande cité, à la condition que ceux qui en ont la responsabilité soient formés et recrutés comme il convient »
.

Ainsi, il aura fallu vingt ans pour que d’importants éléments de reconnaissance du métier ou de la fonction de discothécaire se mettent en place : intégration au sein d’une association nationale, réalisation et publication d’outils spécifiques à la documentation musicale, création d’une formation spécialisée, octroi d’une subvention officielle.

Peut-on considérer pour autant que la constitution de ce « groupe », celui des discothécaires, bénéficie d’une évolution professionnelle satisfaisante, d’une réelle reconnaissance ?

1.2.3. Un processus de reconnaissance inachevé ?

Après l’ère la passion, celle d’une reconnaissance certaine, on en arrive vraisemblablement à une période de doute, de sensation d’inachevé voire d’isolement. En septembre 2OOO, le modérateur de la liste de diffusion « discothecaires_fr »
, Xavier Galaup, invite les abonnés de la liste à rompre cet isolement en participant activement aux échanges et débats lancés sur la liste par les discothécaires : « J’entends souvent les collègues se plaindre de l’isolement du discothécaire seul au fin fond de sa BM, perdu au milieu des bibliothécaires ».

Pourtant, depuis le début des années quatre-vingt et jusqu’à aujourd’hui, les professionnels de la documentation musicale se sont attaché à développer un secteur associatif actif
, en particulier sur le plan de la formation professionnelle dont on ne cesse de dénoncer les carences : l’association OPERA, l’A.C.I.M. (qui édite la revue professionnelle Écouter Voir), V.D.L. (Vidéothécaires, discothécaires de la région lyonnaise) ; plusieurs agences régionales de coopération et associations prennent parallèlement en charge la coordination des activités des discothécaires comme, par exemple, Discothécaires de l’Est (qui vient de mettre son site en ligne
).

Pourtant encore, la musique en bibliothèque a acquis une véritable légitimité du côté du public (et donc des pouvoirs publics) dont l’évolution des pratiques culturelles atteste de l’intérêt croissant qu’il porte à l’apprentissage d’un instrument ou tout simplement aux collections musicales.

Tout, ou presque, devrait donc concourir à un réel épanouissement des professionnels des secteurs « musique » au sein des bibliothèques. Il apparaît néanmoins que des zones d’ombre subsistent. On pourra évoquer le problème récurrent, avec la disparition du C.A.F.B. en 1994, de la formation professionnelle, et en particulier celle des cadres supérieurs des bibliothèques ; l’alourdissement des tâches lié à l’évolution des discothèques en médiathèques musicales ; la disparition de la sous-section des discothécaires au sein de l’A.B.F. et, à travers elle, les difficultés de coordination et de collaboration de l’ensemble des professionnels de la musique ; l’impitoyable « malédiction des organigrammes », etc.

En effet, concernant la formation, avec la disparition du C.A.F.B., les discothécaires ont pu se sentir dépossédés de « l’aspect unificateur d’une formation initiale commune, avec un diplôme national reconnu »
 et bien que ce soit à travers « la création des Instituts universitaires professionnalisés (I.U.P.) que le paysage de la formation initiale se recompose depuis une dizaine d’années »
, l’offre reste faible, tout comme celle de la formation continue, ceci expliquant vraisemblablement l’émergence d’un secteur associatif actif dans ce domaine. Cependant, la disparition de cette formation diplômante ne semble pas devoir porter une grave atteinte à la profession puisque, comme le souligne Michel Sineux, le programme du C.A.F.B. « musique » visait à former à « l’organisation et au fonctionnement d’une discothèque de prêt, donc à la gestion d’un support spécifique et dominant, plutôt que la reconnaissance d’une spécialisation, celle de bibliothécaire musical »
 et privilégiait exclusivement « un support, le disque, au détriment du contenu, les musiques »
, ce qui n’allait définitivement pas « dans le sens de l’histoire »
 puisque, avec l’évolution des discothèques en médiathèques, la logique de support est naturellement supplantée par celle de contenu. Malgré le fait que tout un chacun s’accorde sur la nécessité de promouvoir ces « pôles musiques », c’est bien cette logique de contenu qui semble encore poser problème aujourd’hui car elle demande des compétences qui vont au-delà de la simple gestion d’un support qu’il soit enregistré ou imprimé. Ce développement de compétences rendant apte à exercer dans une véritable médiathèque musicale pose à nouveau la question de la formation des personnels qui relève souvent, comme le constate Christian Massault, d’une initiative personnelle : « La faiblesse de l’offre en formation initiale n’est que très partiellement comblée par l’offre de formation continue et laisse une grande place aux démarches d’autoformation »
.

Ces carences se manifestent de façon plus criante encore dans le cadre de la formation professionnelle à l’E.N.S.S.I.B.. Michel Sineux dénonce encore « l’absence quasi totale de prise en compte du phénomène [explosion de la demande documentaire musicale en bibliothèque] dans les formations professionnelles et, singulièrement, des cadres A […] »
 et constate que le fait « que les cadres, appelés à diriger des bibliothèques publiques, ignorent tout de la documentation musicale, ne pouvait qu’accentuer la marginalisation de la discothèque au sein d’établissements trinitaires (adultes, jeunesse, discothèque), discothèque dont la légitimité historique restait elle-même contestée. L’absence de qualification spécifique autant que de culture musicale de la majorité des gestionnaires de ces « sections » figea des comportements minimalistes […] »
. Ces « comportements minimalistes » sont expliqués par Cécil Guitard
 à travers le fait que « la profession était extrêmement divisée » à l’époque de l’ouverture des premières discothèques, les « bibliothécaires communalistes » s’opposant aux « médiathécaires sectoristes ». Il évoque à quel point le contexte d’alors était particulier (« la poignée de discothécaires qui arrivaient dans la profession étaient […] des chevelus et le public qui venait dans ces discothèques fumait des cigarettes hallucinogènes »), comment les discothécaires professionnels ont été réduits au statut de marginaux, et comment ils ont essayé de cultiver une autre culture pour exister sur le plan professionnel, une culture qui aurait pu s’épanouir au sein de la sous-section « discothécaires » de l’A.B.F. mais qui, lorsqu’elle a disparu, n’a pas trouvé sa place dans la sous-section des « médiathèques musicales » : « la sous-section des discothécaires était un sous-ensemble de la section lecture publique. Alors que la sous-section des bibliothèques musicales est un sous-ensemble des bibliothèques spécialisées »
. Une nouvelle malédiction des organigrammes ? Peut-être, bien que « les discothèques, les médiathèques musicales ou les espaces musiques ont choisi délibérément de s’inscrire dans la lecture publique et non pas dans le domaine spécialisé »
. Cette répartition des professionnels de la documentation musicale entre la lecture publique et le domaine spécialisé soulève, semble-t-il, deux problèmes principaux : en premier lieu, celui de la collaboration et donc de la coordination de l’ensemble des documentalistes musicaux qui, même s’ils travaillent dans des structures ayant des missions différentes, n’en exercent pas moins le même métier ; en second lieu, celui de la formation des personnels en terme de contenu (la ou les musiques) plutôt qu’en terme de support (« le disque aux discothécaires », « la musique imprimée aux bibliothécaires musicaux »
).

Le Conseil supérieur des bibliothèques (C.S.B.) révèle, dans le chapitre 7 de son rapport 1995
 intitulé « La pauvreté des bibliothèques musicales françaises », les tensions des professionnels de la documentation musicale exerçant dans des structures différentes. Outre « la malédiction des organigrammes » et l’absence de formation, il invoque « la fausse concurrence entre bibliothèques et conservatoires », à savoir « la confusion entre les missions du conservatoire et celles de la médiathèque municipale » qui ne doivent pas s’opposer mais se compléter (mission d’enseignement pour le premier, mission de découverte, prestations non pédagogiques pour la deuxième). Le C.S.B. pointe également l’opposition entre discothèque et bibliothèque musicale et l’attribue non seulement à un problème de formation mais aussi de motivation des personnels : « La spécialisation de discothécaire a été souvent conçue, devant la demande massive du public, comme un métier autosuffisant, exclusif des autres pratiques musicales. Le discothécaire ainsi formé se trouve dans l’incapacité de gérer un fonds de musique imprimée, confinant ainsi l’offre musicale de sa bibliothèque dans la musique enregistrée. […] Ainsi la responsabilité des fonds musicaux, réduits à des collections de disques, est-elle quelquefois confiée à des personnels qui n’ont ni la compétence ni parfois même le désir de les faire évoluer vers des bibliothèques musicales ». Le rapport 2000-2001
 du C.S.B. pointe, malgré l’accroissement des pratiques et des demandes musicales des Français, la situation stagnante des discothèques : « Il ne semble pas que l’on puisse pour autant en déduire que la constitution de véritables bibliothèques musicales, sur un modèle s’approchant de l’exemple allemand, ait véritablement progressé. […] Dans de nombreux équipements, la discothèque, qui est quasi dépourvue des ouvrages et des partitions qui devraient constituer un environnement qui fasse sens, conduit exclusivement une activité de prêt et sacrifie à l’une des plus funestes modes du jour, la musique d’ambiance et le fond sonore qui ne sauraient en aucun cas tenir lieu d’activité d’animation ou d’écoute raisonnée ».

On le constate : si les missions sont clairement définies pour les structures de lecture publique ou d’enseignement (et se complètent), l’évolution des bibliothèques en médiathèques et donc la constitution de véritables fonds musicaux soulèvent les problèmes de la formation, de la coordination voire de l’unité des professionnels de la documentation musicale.

Quel impact ces problèmes peuvent-ils avoir sur les représentations de soi et de leur activité que se font les personnels en charge de « la musique » en bibliothèque ? Quelles conséquences l’inachèvement du processus de reconnaissance peut-il avoir sur l’élaboration d’une identité professionnelle pour le discothécaire ?

 TE 2. QUELLE IDENTITÉ PROFESSIONNELLE POUR LES DISCOTHÉCAIRES ?

Après avoir évoqué le contexte dans lequel les médiathèques et la fonction de discothécaire se sont développées en lecture publique, après avoir mis en évidence que ces spécialistes de la documentation musicale souffrent d’un déficit de reconnaissance professionnelle principalement lié aux carences de formation dans leur secteur, nous allons maintenant essayer de comprendre de quelle manière se construit une identité et en particulier une identité professionnelle et quels sont les liens entre l’élaboration de cette identité professionnelle et le processus de reconnaissance. Une enquête auprès des discothécaires eux-mêmes permettra ensuite de faire le point sur la perception de leur propre identité professionnelle. Nous essaierons enfin d’interpréter les réponses à l’aide des outils théoriques préalablement définis et, en particulier, en terme de trajectoires. 

 TE 2.1. L’identité

« Identité » : voilà un mot que l’on emploie couramment mais qui, si l’on s’y intéresse d’un peu plus près, nous révèle sa complexité, voire son ambiguïté. En effet, si l’on consulte le Petit Robert, nous apprenons que la racine latine du mot est « idem » qui signifie « le même ». Plusieurs acceptions du mot se rapportent donc à la notion de similitude (« identités d’esprit » par exemple) et même d’appartenance à une classe ou une communauté (d’où le sens scientifique d’ « identifier » : des échantillons de pierres, un accent, etc.).

Mais un deuxième pan sémantique du mot a trait à des concepts très différents, pour ne pas dire opposés. En psychologie et en droit, la notion d’ « identité » renvoie plutôt aux concepts d’unité et de permanence : « l’identité personnelle », c’est le caractère de ce qui demeure identique à soi-même. Le sens courant n’en est pas très éloigné puisque « l’identité d’une personne », c’est le fait pour cette personne d’être tel individu et de pouvoir être également reconnue comme tel sans qu’aucune confusion puisse être faite grâce aux éléments qui l’individualisent.

Assimilation d’un côté, différenciation de l’autre : n’est-ce pas le double rôle d’une « carte nationale d’identité » par exemple ? En effet, d’une part ce document m’attribue et me reconnaît l’appartenance au « groupe des Français », de par l’adjectif « nationale », les mentions « République Française » et « Nationalité Française » mais d’autre part ce même document me singularise à l’aide d’un certain nombre de paramètres (numéro, nom, prénom, sexe, date et lieu de naissance, taille) qui, en principe, me font « un » au milieu de ce vaste ensemble.

Même si l’exemple peut paraître trivial, on voit bien que le terme « identité » est moins banal qu’il n’y paraît, et c’est ce qui en fait une notion centrale pour la réflexion et la recherche dans plusieurs disciplines : droit, histoire, psychologie ou encore sociologie.

 TE 2.1.1. Identité personnelle et identité sociale : la socialisation de l’individu

« L’identité personnelle concerne le fait que l’individu se perçoit comme identique à lui-même, c’est-à-dire qu’il sera le même dans le temps et dans l’espace mais c’est aussi ce qui le spécifie, le singularise par rapport à autrui. L’identité personnelle c’est ce qui rend semblable à soi-même et différent des autres »
. On voit clairement que, selon cette définition de Jean-Claude Deschamps
, l’identité personnelle est avant tout une identité « interne » (l’individu se perçoit), dont les deux traits essentiels sont la permanence de soi et la différence (voire l’opposition) par rapport aux autres.

« L’identité sociale est l’ensemble des critères qui permettent une définition sociale de l’individu ou du groupe, c’est-à-dire qui permettent de le situer dans la société »
. Si l’on en croit Alex Mucchielli
, l’identité sociale est donc plutôt une identité « attribuée » en fonction d’un certain nombre d’indicateurs significatifs et visibles : profession, diplôme(s), possessions, signes extérieurs de richesse, etc. On voit également que cette « identification » va plutôt chercher à classer l’individu selon son appartenance à un ensemble, que ce soit une église, un parti ou une classe socioprofessionnelle, bref, selon sa « place dans la société ». On est donc autorisé ici à parler d’une identité « externe » : l’individu, on le définit, on le situe.

Pourtant, identité « interne » et identité « externe » sont indissolublement liées. En effet, toute identité est duelle en ce sens qu’elle est à la fois incarnée dans un individu mais qu’elle participe en même temps au champ social sur lequel elle agit et qui, en retour, contribue à sa formation tout au long de l’existence. Nous avons ainsi une double dimension de l’identité : individuelle et sociale.

Il est clair cependant que, selon les moments de l’existence, la nature et l’importance respective de chacune de ces dimensions peuvent varier. C’est ainsi que l’on distingue couramment trois grandes périodes dans la construction de l’identité :

· la petite enfance et le début de la scolarisation, où l’individu est essentiellement sous l’influence de sa famille et de son entourage proche. C’est pour cette première phase de construction que l’on parle d’ « identité héritée », en ce sens que des caractéristiques comme le sexe auquel on appartient, le groupe ethnique ou encore la classe sociale constituent des paramètres fondamentaux de l’identité ;

· l’ « adolescence », terme suffisamment vague et commode pour désigner cette période-charnière entre enfance et âge adulte, où l’individu commence à opérer des choix identitaires, c’est à dire à s’identifier en dehors du cercle familial. C’est en particulier vrai quand se mettent en place les procédures d’orientation scolaire, qui autorisent (ou obligent) le « jeune » à une première identification dans le monde professionnel. C’est dans ce sens que l’on parle d’ « identité visée » ;

· l’âge adulte, pour lequel l’interaction entre identité personnelle et identité sociale constitue un processus continu d’élaboration réciproque, non exempt de crises et de ruptures.

Individu et société apparaissant donc comme indissociables, on comprend mieux toute l’importance attachée à la notion de « socialisation », conçue comme la réciprocité entre structures mentales et structures sociales. Encore faut-il s’entendre sur ce que l’on entend par « social » et « société ». Renvoyant dos à dos les deux grands paradigmes du social (la conception « atomiste » définissant le social comme une agrégation d’individus aussi bien que la représentation « holiste » considérant le social comme une totalité réaliste), Jean Piaget
 postule l’existence d’un « parallélisme psychosociologique » reposant sur la réciprocité entre les représentations mentales, intériorisation des structures sociales, et les coopérations sociales, extériorisation des structures mentales.

Dans la continuité de la problématique piagétienne, Annick Percheron
 propose une définition de la socialisation comme acquisition d’un code symbolique résultant de « transactions » entre l’individu et la société. La socialisation lui apparaît en fin de compte comme un processus d’identification, de construction d’identité, c’est-à-dire d’appartenance et de relation. Se socialiser, ici, c’est assumer son appartenance à des groupes (d’appartenance ou de référence) c’est-à-dire « prendre personnellement en charge ses attitudes au point qu’elles guideront largement sa conduite sans même qu’on s’en rende compte »
 mais aussi prendre en charge le passé, le présent et le projet du groupe « tels qu’ils s’expriment dans le code symbolique commun qui fonde la relation entre ses membres »
.

Il est évident que ces deux perceptions de l’identité sont interdépendantes, et en relation constante l’une avec l’autre. Chacun perçoit aussi sa propre identité en prenant en compte le point de vue des autres, et en particulier celui du groupe auquel il a conscience (ou envie ?) d’appartenir.

C’est pourquoi le modèle proposé par Claude Dubar
, largement fondé sur une approche psychanalytique partant du constat que « Je ne puis jamais être sûr que mon identité pour moi-même coïncide avec mon identité pour Autrui »
, met en place un deuxième niveau d’articulation entre une « identité sociale pour soi » et une « identité sociale pour autrui », entre appartenance revendiquée et classification attribuée, entre l’identification à des catégories jugées attractives ou protectrices et celle à des institutions reconnues comme structurantes ou légitimes. Dans ce sens, Claude Dubar reprend et développe la distinction opérée par Goffman en 1963 entre « identités sociales réelles » et « identités sociales virtuelles ». Ces deux processus identitaires, bien sûr, ne coïncident pas nécessairement et c’est même dans la plus ou moins grande tension de leur écart que la « crise identitaire », préalable à une éventuelle rééquilibration,  peut survenir.

Selon cette analyse, « la construction des identités se joue donc bien dans l’articulation entre les systèmes d’action proposant des identités virtuelles et les « trajectoires vécues » au sein desquelles se forgent les identités « réelles » auxquelles adhèrent les individus »
.

 TE 2.1.2. Identité professionnelle

L’historique du mot « profession », y compris son évolution récente dans la terminologie anglo-saxonne, présente quelque intérêt. En effet, on peut considérer que ce mot a deux sens principaux en français
 :

· l’ensemble des emplois recensés par l’État ;

· les « professions » libérales et savantes, sur le modèle du médecin et du juriste.

Or, ces deux sens sont distingués en anglais : pour l’ensemble des emplois, on utilise le terme « occupations » alors que celui de « professions » ne concerne que le secteur libéral ou savant et acquiert de ce fait une connotation particulière. Il est bien évident que, dans le contexte actuel, le sens anglais du mot en interroge le sens français, d’autant que dans le champ sémantique de ce dernier, on trouve le verbe « professer » et l’expression « une profession de foi ». C’est d’ailleurs l’origine du mot puisqu’au Moyen-Âge la profession (de foi) était bel et bien un serment solennel, qui était prononcé afin de pouvoir intégrer une corporation. La « profession » comportait trois engagements : respecter les règles, garder les secrets, porter honneur et respect aux « autorités » (jurés et contrôleurs reconnus par le Pouvoir Royal).

On voit bien que ces engagements étaient d’ordre « personnel » et « moral », la corporation étant aussi bien une communauté d’esprits qu’une assemblée d’artisans. Tous les efforts étaient donc faits pour assimiler identité « professionnelle » et identité « personnelle », et pour qu’identité sociale « pour soi » et identité sociale « pour autrui » se recouvrent à la perfection.

Avec Max Weber
, en 1920, on a considéré que la « professionnalisation » constituait un des processus essentiels de la modernisation, c’est-à-dire du passage d’une « socialisation principalement communautaire » où le statut est hérité (du fait de la transmission héréditaire des statuts et des métiers, comme dans la corporation), à une « socialisation d’abord sociétaire » où le statut social dépend des tâches effectuées et des critères rationnels de compétence et de spécialisation (du fait du libre choix individuel des formations et des professions)
.

Le véritable essor de la sociologie des « professions » (au sens anglo-saxon du terme) se produit à la suite de la crise de 1929 aux U.S.A. quand Carr-Saunders et Wilson considèrent en 1933 qu’ « une profession émerge quand un nombre défini de personnes commence à pratiquer une technique définie fondée sur une formation spécialisée »
. Ils estiment qu’une profession acquiert une identité sociale forte et reconnue grâce à la « professionnalisation », c’est-à-dire à la maîtrise des trois points suivants :

· une spécialisation des services permettant d’accroître la satisfaction d’une clientèle ;

· la création d’associations professionnelles qui définissent et contrôlent les règles de la conduite professionnelle, encore qualifiées de « codes d’éthique » ou de « déontologie professionnelle » ;

· la mise en place d’une formation spécifique fondée sur un corps systématique de théorie permettant l’acquisition d’une « culture professionnelle ».

On le voit, le terme de « professionnalisation » concerne un groupe d’individus dont l’activité acquiert le statut de « profession » grâce à l’adéquation avec certains critères définis. En revanche, l’expression « socialisation professionnelle » est centrée sur l’individu, et concerne le champ identitaire personnel, et toute la place qu’y occupent l’apprentissage et l’exercice d’une profession.

Dans Men and their work, Everett Hughes distingue en 1958 trois mécanismes spécifiques de la socialisation professionnelle (au sens large du mot « professions ») 
 :

· le « passage à travers le miroir », sorte d’immersion dans la culture professionnelle, génératrice de crise et de dilemme. Les stéréotypes concernant la nature des tâches, la conception du rôle, l’anticipation des carrières et l’image de soi (les quatre éléments de base de l’identité professionnelle selon Everett Hugues) doivent être revus pour dissiper la crise générée ;

· « l’installation dans la dualité » entre un modèle idéal de la profession et un modèle pratique, fondé sur ses conditions véritables d’exercice. La gestion de cette dualité s’opère essentiellement par la constitution d’un « groupe de référence » au sein de la profession, fonctionnant à la fois comme une anticipation des positions souhaitables et comme une instance de légitimation de ses capacités ;

· le dernier mécanisme représente la phase de conversion ultime, avec abandon et refoulement des stéréotypes. « Il concerne l’ajustement de la conception de Soi, c’est-à-dire de son identité en voie de constitution impliquant la prise de conscience de ses capacités physiques, mentales et personnelles, de ses goûts et de ses dégoûts avec les chances de carrière que le professionnel peut raisonnablement escompter dans le futur »
.

Dans cette optique, on peut considérer que la sortie du système scolaire et la confrontation au marché du travail constituent un moment essentiel de la construction d’une identité autonome, dans la mesure où l’on peut parler d’identification anticipée à un groupe de référence. L’importance de ce moment est encore accentuée aujourd’hui par le fait que la notion de travail elle-même est en crise, si ce n’est d’existence, du moins… d’identité ! C’est en effet dans un contexte de forte incertitude et d’évolution rapide du « marché du travail » que cette première « identité professionnelle pour soi » est contrainte de se construire, si possible en anticipant une trajectoire d’emploi  mais aussi en mettant en œuvre une logique de formation.

Dans son article « La constitution des identités au travail »
, Renaud Sainsaulieu
 distingue quatre modalités principales d’accès à la reconnaissance de soi et des autres dans la profession :

· l’appartenance à la « maison » (« Renault », « Creusot », « Danone » etc.) : cette identité collective d’appartenance tend à resurgir avec la précarité de l’emploi ;

· la réalisation d’une « œuvre » collective ou individuelle : l’individu est désigné et reconnu par le résultat de son action créatrice en entreprise ;
· la « trajectoire » personnelle : l’individu est moins défini par ce qu’il fait « dans la vie » que par ce qu’il fait « de sa vie » ;

· la « résistance » contre toute forme de domination imposée dans le travail : l’individu est reconnu pour sa capacité à dire « non » dans une situation dangereuse.

Il considère donc que « la situation actuelle témoigne d’une part de la diversité des logiques identitaires mises en œuvre par les individus, et d’autre part d’une pluralité des systèmes sociaux et des modes d’implication » propres à articuler ces différences de logiques identitaires. Trois modalités d’articulation lui paraissent légitimes :

· « l’entreprise communauté », reposant davantage sur des normes intériorisées que sur des règles formalisées. Les salariés se reconnaissent acteurs de l’entreprise dont la « culture » devient essentielle ;

· « l’entreprise modernisée », dans laquelle on mise sur les hommes et leur capacité à s’adapter, en s’appuyant sur la formation, l’introduction de nouvelles pratiques plus participatives et sur la recomposition des métiers ;

· « l’entreprise bureaucratique », dont les salariés sont souvent tiraillés entre leur identité de fonctionnaires et leurs projets personnels extérieurs.

En revanche, deux modèles lui semblent disqualifiés parce qu’incapables de produire une légitimité collective : « l’entreprise en crise », bloquée sur un affrontement entre métiers de pointe et métiers menacés d’obsolescence, et « l’entreprise duale », basée sur une segmentation nette des activités (créatives / répétitives) et du personnel (qualifié / non qualifié).

En conclusion, Renaud Sainsaulieu estime qu’ « aujourd’hui un nouveau modèle social d’entreprise [et d’organisation] se cherche, autour d’une triple capacité sociale, de reconnaissance identitaire, d’ouverture aux trajectoires personnelles de mobilité, et de réalisation d’accords entre acteurs concrètement partenaires d’une véritable élaboration collective d’objectifs de développement ».

2.2. Qu’en est-il des discothécaires ?

Comme on vient de le voir, la construction de l’identité résulte du processus de socialisation, c’est-à-dire d’une dualité entre « identité personnelle » et « identité sociale », cette dernière pouvant elle-même être « réelle » (identité sociale pour soi) ou « virtuelle » (identité sociale pour autrui), un trop grand écart entre les deux pouvant susciter une crise identitaire. Quant à la construction de l’identité professionnelle, elle résulte du processus de formation qualifiante susceptible de favoriser l’accès à la reconnaissance de soi et des autres dans la profession, et de faire évoluer la représentation du métier. 

Les cadres théoriques de la construction de l’identité étant définis, le compte rendu de l’enquête menée auprès des discothécaires permettra de développer un axe d’analyse : celui des trajectoires individuelles constitutives de l’identité professionnelle. 

2.2.1. L’enquête

Pour mettre en évidence les problèmes relatifs à la question identitaire chez les discothécaires, il était nécessaire de recueillir les témoignages de ces professionnels et, par conséquent, d’effectuer un certain nombre de choix quant à la procédure à mettre en place. Deux possibilités se présentaient : élaborer un guide d’entretien et aller à la rencontre des discothécaires de façon à enregistrer un échange oral, relativement spontané et permettant de rebondir plus aisément sur les informations produites ; ou bien dresser un questionnaire d’enquête et le faire parvenir aux professionnels de la documentation musicale par courrier ou voie électronique de façon à leur laisser le temps de répondre sans avoir à les mobiliser « physiquement » sur leur lieu de travail et donc dans l’exercice de leur activité.

Dans le premier cas, les rencontres avec les discothécaires auraient « géographiquement » restreint les témoignages à l’agglomération grenobloise, ce qui n’aurait vraisemblablement pas été très représentatif de la diversité des situations. Dans le second cas, ne disposant pas du tout récent Répertoire des bibliothèques et institutions françaises conservant des collections musicales publié fin 2OO1 par l’A.I.B.M., expédier un questionnaire à un certain nombre de discothèques sélectionnées selon des critères à définir (tels que taille de la ville, importance des collections, etc.) semblait difficile à réaliser ; en revanche, utiliser l’outil mis en place par Discothécaires de l’Est, la liste de diffusion « discothecaires_fr », s’est présenté comme une alternative intéressante, permettant de toucher un nombre important de professionnels (plus de 400 abonnés) travaillant dans des établissements variés. De plus, la quantité de discothécaires touchés laissait espérer un taux de réponse supérieur à ce qu’il aurait pu être par voie postale ne serait-ce que parce qu’à travers leur inscription et leur participation aux échanges et débats lancés sur la liste, ces professionnels manifestent un intérêt évident pour les questions de coopération.

Une fois ce choix arrêté, la rédaction du questionnaire a pu être possible après quelques lectures relatives à l’identité professionnelle : le livre de Claude Dubar apparaissant comme une référence sur le sujet et cité en bibliographie, mais aussi un article d’Odile Riondet sur l’identité professionnelle des bibliothécaires
, et surtout l’ouvrage de Christine Leteinturier sur l’identité professionnelle des documentalistes de presse
, pour la façon dont elle a construit sa réflexion sur le sujet et analysé les réponses à son propre guide d’entretien, un guide dont j’ai pu m’inspirer pour l’élaboration de mon questionnaire d’enquête.

Questionnaire d’enquête, guide d’entretien ? Ni l’un, ni l’autre ou les deux à la fois, pourrait-on dire. Faute de pouvoir dialoguer oralement avec les discothécaires, ce questionnaire se présente comme une liste de questions ouvertes, pour la plupart, et structurée en cinq grands thèmes : caractéristiques de la discothèque, formation et accès à la profession, situation professionnelle actuelle et attentes, informations relatives à la nature du travail lui-même, image. Ayant été diffusé par voie électronique, certaines réponses de discothécaires ont fait l’objet de plusieurs échanges « virtuels » s’apparentant en définitive à une forme de dialogue.

Dans cette enquête, menée entre mars et mai 2002, seul le point de vue des discothécaires est pris en compte. Il pouvait néanmoins paraître intéressant de croiser les représentations qu’ont les discothécaires d’eux-mêmes avec celles que les bibliothécaires, documentalistes musicaux ou même les publics ont de ces mêmes discothécaires. Mais, comme pour Christine Leteinturier, s’agissant d’un travail sur l’identité, c’est le discours des discothécaires « sur eux-mêmes, sur leurs perceptions de leur rôle, sur leurs motivations, leurs attentes, sur leur vision de leur métier et des métiers proches, sur leurs relations avec leurs publics »
, etc., qui a été privilégié.

2.2.2. Compte rendu du questionnaire
Après diffusion sur la liste « discothecaires_fr », 26 questionnaires, plus ou moins remplis, ont été reçus. Rappelons que la liste compte plus de 400 abonnés : comment alors expliquer la faiblesse de ce score ? Il est probable que le questionnaire a paru trop long à beaucoup (on verra que le temps est une denrée assez rare pour le discothécaire) et que certaines questions (en particulier celles portant sur « l’image » du discothécaire) ont paru difficiles en l’absence d’entretien.

Quoi qu’il en soit, ces 26 réponses se répartissent de la manière suivante : 21 émanent de personnes travaillant en bibliothèque municipale (B.M.), mais dans la mesure où 2 personnes travaillant dans le même établissement ont répondu, ces 21 réponses représentent en fait 20 structures ; 4 de bibliothèques départementales de prêt (B.D.P.) et 1 de bibliothèque municipale à vocation régionale (B.M.V.R.).

Dans le compte rendu qui suit, pour les questions concernant les structures d’exercice et leur fonctionnement, on a distingué les réponses du groupe constitué des 20 B.M. et de la B.M.V.R., de celles du groupe constitué par les 4 B.D.P. qui sont signalées en italique. Pour les questions concernant les individus, les 26 réponses ont été confondues, quel que soit le type d’établissement.
· CARACTÉRISTIQUES DE LA DISCOTHÈQUE

La structure et son fonctionnement :

· Les dates de création (Q1) des 21 B.M. s’échelonnent de 1964 à 2002, les 4 B.D.P. ont vu le jour dans les années 80.

· Pour ce qui est des raisons de l’existence (Q2) de ces discothèques, on retrouve assez souvent la mention du passage d’une bibliothèque à une médiathèque (9/21) avec la volonté de moderniser les équipements, d’élargir et de diversifier l’offre culturelle ; la « demande du public » n’est signalée qu’une fois. Les discothèques peuvent aussi naître en même temps que la médiathèque (6/21) : c’est souvent le cas des plus récentes. Pour 3 B.D.P. sur 4, on fait mention d’un crédit d’État comme facteur déterminant.
· D’ailleurs, à la question portant sur l’intégration dans une médiathèque (Q6), la réponse est quasi-unanimement positive : à noter simplement que cette médiathèque est parfois constituée de plusieurs établissements en réseau (Genève, Paris). Parmi les « thèques » environnantes (Q7), les plus souvent citées sont : la bibliothèque, bien sûr (21/21), la vidéothèque (15), la « cdthèque » (8) avec, dans ce cas, mention fréquente d’une connexion à Internet et/ou d’un espace multimédia. Ces chiffres sont, bien sûr, identiques pour les B.D.P. qui fonctionnent comme autant de « médiathèques ».
· Quant à l’évolution de la discothèque (Q3) depuis sa création, on constate surtout une augmentation et une diversification des fonds (11) et une importance accrue de l’animation (8).

· Le  nombre d’employés (Q4) varie de 1 à 15, avec une majorité d’équipes réunissant de 3 à 5 personnes. Ce nombre paraît insuffisant dans 10 cas, correct dans 5 autres, mais 6 personnes n’ont pas répondu à cette question. À noter certains problèmes signalés de formation et de compétences (emplois-jeunes, par exemple). Dans les B.D.P., ce nombre varie de 2 à 4, et est toujours considéré comme insuffisant.
· Le volume horaire d’ouverture au public (Q5) varie de 18 à 40 heures, avec une majorité de réponses se situant entre 25 et 30 heures. En B.D.P., la question se pose différemment puisque le contact avec le public se fait par l’intermédiaire des bénévoles du réseau ou du bibliobus.
· Enfin, le budget de la discothèque (Q8) (souvent indiqué en francs) peut être :

· inférieur à 1500 euros (+ ou - 10 000 frs) : 6/20 réponses

· compris entre 1500 et 3000 euros : 6/20

· supérieur à 3000 euros : 8/20

· les B.D.P. bénéficient de budgets généralement supérieurs, variant de 20 000 à 50 000 euros.
Le fonds et sa gestion :

· Une très grande majorité (18/21, 3/4) de discothèques possèdent et prêtent d’autres documents que des documents sonores (Q9-10-11). Ces documents sont le plus souvent :

· des revues spécialisées (17 + 3)

· des enregistrements de concerts (16 + 3)

· des partitions (11 + 2)

On peut remarquer qu’à plusieurs reprises les monographies, voire les revues, sont signalées comme faisant partie du secteur « imprimé » qui ne relève pas de la gestion du discothécaire.

· Une politique d’acquisition (Q12-13-14) est généralement (19/21, 2/4) mise en place sous l’égide d’un (16) ou plusieurs (3) responsables. Elle vise le plus souvent à :

· une répartition entre genres musicaux (7 + 1), comprise comme la constitution d’un « fonds » complet et cohérent

· un élargissement de l’offre (5), destiné à faire découvrir des musiques ou des artistes

· répondre à des demandes du public (7 + 1), en essayant de maintenir un équilibre entre demandes « consommatrices » et intérêt des acquisitions 

· développer un secteur musical particulier (3), lié au contexte local

· Une évaluation (Q15-16) quantitative et/ou qualitative des activités est mise en œuvre dans 16 discothèques sur 21 (4/4). Ses objectifs principaux sont :

· tenir des statistiques des prêts et des demandes (9 + 1)

· orienter la politique d’acquisition (8 + 2)

· répondre à une demande institutionnelle (3 + 2)

· curiosité personnelle (2)

· améliorer le service (2)

· mesurer la satisfaction du public (1)

· construire des liens avec les structures extérieures (1)

· Des animations (Q 17) sont organisées dans 13 discothèques (+ 3/4). Si elles ne le sont pas, ce peut être soit par manque de place (2), soit parce qu’elles ne relèvent pas uniquement du secteur « musique » (3).

· En ce qui concerne l’informatisation (Q18-19), 1 seule discothèque ne bénéficie pas encore de cet équipement, « mais plus pour longtemps » ! Plusieurs discothèques (9) l’ont « toujours » été, c’est-à-dire dès leur ouverture. Parmi les changements constatés et dus à l’informatisation, on retrouve fréquemment (6) des indications relatives à une meilleure gestion du fonds.

· FORMATION ET ACCÈS A LA PROFESSION

Rappelons qu’à partir de cette question la provenance des réponses (B.M. ou B.D.P.) n’a plus fait l’objet d’une distinction.

· En ce qui concerne les études sans rapport avec le métier (Q20), 18 personnes sur 26 possèdent une formation dans le domaine des sciences humaines ou sociales (lettres modernes (5), histoire (3), anglais (3), sciences politiques (2), par exemple). Le niveau de diplôme le plus fréquent se situe à bac + 4 (7 personnes), puis bac + 2 (5 personnes), bac + 3 (3 personnes), bac + 5 (2 personnes) et niveau bac + 1 (1 personne). Les 8 autres personnes n’ont suivi aucune formation supérieure autre que celle les préparant à leur métier.

· En ce qui concerne les études en rapport avec le métier (Q21), 7 discothécaires sur 26 déclarent ne pas en avoir suivi. Les 19 autres sont titulaires :

· d’un C.A.F.B. option musique : 7 

· et/ou d’un autre C.A.F.B. : 5 

· et/ou d’une formation « métiers du livre » : 6

· et/ou d’une formation « documentation » : 5

· et/ou d’une formation « métiers de la culture » : 2

· Parmi ces personnes ayant reçu une formation spécifique, 6 précisent que cette formation n’a pas été déterminante pour leur entrée dans la profession (Q22) : peut-on faire l’hypothèse que dans ce cas la formation a été effectuée après le recrutement ?

· Pour ce qui est du choix du métier (Q23) les réponses se répartissent entre le hasard (8) et l’attrait pour le domaine musical (7), les deux pouvant d’ailleurs se combiner. À noter que 11 personnes sur 26 ne répondent pas à cette question du choix.

· Une très grande majorité des enquêtés (20) a travaillé dans d’autres secteurs d’une médiathèque (Q24), en bibliothèque et vidéothèque principalement.

· Pour les questions concernant les relations avec la musique (Q25 à 27), les réponses ont été regroupées selon 4 paramètres : individu pratiquant (a) ou ne pratiquant pas (b) un instrument de musique ; famille ou entourage ayant (c) ou n’ayant pas (d) de relation avec la musique. Sur 25 réponses (1 personne n’a pas répondu), les résultats sont les suivants :

· relation maximale (a et c) : 10 

· relations « intermédiaires » : a et d : 4

b et c : 5 

· relation minimale (b et d) : 6 

En ce qui concerne une relation de la famille ou de l’entourage avec la bibliothèque et/ou la documentation, on s’aperçoit que seuls 4 discothécaires sont dans ce cas.

· SITUATION PROFESSIONNELLE ACTUELLE ET ATTENTES
· Pour l’entrée dans la profession (Q28), sur 22 réponses exploitables, 10 contiennent le mot « concours ». Pour les 12 autres, elles évoquent un entretien d’embauche (8) ou mentionnent une petite annonce (4). Sur 25 personnes, 21 sont titulaires de la fonction publique (Q29) et les 4 autres sont contractuelles.

· Le degré d’ancienneté dans la profession (Q30) s’échelonne de 1 à 26 ans. Il se répartit comme suit :

· de 1 à 5 ans : 10

· de 6 à 15 ans : 11

· plus de 15 ans : 4

· L’immense majorité (20/26) des enquêtés déclare avoir choisi de travailler en discothèque (Q31) ; 2 personnes répondent « oui et non », et 4 autres déclarent qu’il ne s’agit pas d’un choix.

· L’âge des enquêtés (Q32) varie selon l’ordre suivant (total de 24 réponses) :

· moins de 30 ans : 6

· entre 30 et 40 ans : 12

· 40 ans et plus : 6

· Les aspects préférés du métier (Q33) sont, dans l’ordre :
· la découverte (score 48)

· la constitution de collections (score 54)

· le contact avec le public (score 58)

· la transmission (score 62)

· l’animation (score 85)

NB : le « score » de chaque item a été calculé tout simplement en additionnant les numéros d’ordre qui lui ont été attribués, le numéro le plus faible correspondant à l’aspect préféré, le plus fort à l’aspect le moins apprécié.

· Dans l’intitulé du poste occupé (Q34) on retrouve trois grands types de dénomination : pour 20 réponses exprimées, 7 contiennent le mot « responsable », 3 le mot « bibliothécaire » et 9 l’expression « assistant qualifié ». On trouve encore « agent du patrimoine », « bibliothécaire musical » et « discothécaire » (Genève).

· Les stages et colloques (Q35 et 37) sont assez régulièrement suivis :

· 16 personnes (sur 20 réponses) répondent « oui » aux 2 questions

· 7 ont la possibilité de suivre des stages, mais ne participent pas à des colloques

· 1 seule ne suit ni stage (« manque de temps ») ni colloque

· Les moyens d’information (Q36 et 38) les plus souvent cités sont :

· liste « discothecaires_fr » : 9

· catalogue C.N.F.P.T. : 8

· revue Écouter Voir : 5

· réunions / associations discothécaires :  4

· catalogue OPERA : 4

· liste « biblio.fr » : 4

· À la question de la « spécialisation » (Q39), 3 personnes n’ont pas répondu. Parmi les 23 autres, 9 pensent que cette spécialisation n’est pas nécessaire si on arrive dans la profession avec un esprit ouvert et curieux, et si l’on possède « de réels atomes crochus avec la musique » ; les 14 autres pensent qu’une spécialisation est indispensable, qu’elle soit initiale ou post-recrutement, institutionnelle ou autodidacte. Les raisons invoquées pour cette formation sont : les connaissances musicales (6), l’orientation des acquisitions (4), les réponses au public (2), le traitement des supports (2).

· 23 personnes se sont exprimées sur le degré de satisfaction quant à leur situation professionnelle (Q40-41) : 3 d’entre elles ne sont pas satisfaites, soit en raison de leur statut (non-titulaire) soit en raison de l’ambiance « fonction publique » ; 5 répondent « oui et non » : là encore des problèmes liés au statut ou à la « fonction publique » sont évoqués. Les motifs de satisfaction des 15 autres sont :

· la passion pour la musique (5)

· l’enrichissement personnel (4)

· la découverte des musiques (2)

· les contacts, en particulier avec les musiciens (2)

· travail intéressant (2)

· liberté, autonomie (2)

· faire partager sa passion (1)

· « bon compromis entre travail et loisir » (1)

· Les possibilités d’évolution de carrière (Q42) sont évoquées de la manière suivante :

· concours, ou promotion : 9

· ancienneté : 5

· pas, ou très peu, de possibilité : 4

· explorer d’autres pratiques musicales dans d’autres régions : 2

· aucune idée : 2

· pas de réponse : 4 

· Quant à l’orientation vers un autre secteur d’activité ou une autre profession (Q43-44), si 9 personnes sur 24 (2 personnes n’ont pas répondu à la question) ne souhaitent changer ni de secteur, ni de profession, 15 autres envisagent ce changement de la façon suivante :

· même profession, autre secteur : 1

· même secteur, autre profession : 4

· autre secteur, autre profession : 10


Ainsi, on note que, sur les 15 personnes envisageant une nouvelle orientation :

· 11 personnes quitteraient le secteur

· 14 personnes quitteraient la profession

· En ce qui concerne l’avenir de la profession (Q45), 5 personnes ne se prononcent pas ; 6 autres signalent les risques ou les incertitudes liés à l’apparition des nouvelles technologies, et en particulier d’Internet qui peut aller jusqu’à présenter une menace pour le métier ; 3 réponses évoquent une meilleure collaboration (voulue ou subie) avec les autres secteurs d’une « médiathèque » alors qu’une autre souhaite le développement de véritables « médiathèques musicales », l’accent devant être mis sur le contenu ; 5 réponses mettent l’accent sur l’importance grandissante du rôle (désiré ou redouté) de « médiateur culturel », voire d’« animateur socio-culturel », au détriment de la constitution des collections (1 personne). La mobilisation de la profession autour de sa spécificité, de sa professionnalisation laisse présager, selon 3 personnes encore, une meilleure évolution ; une spécificité toutefois mise à mal par la polyvalence souhaitée par la hiérarchie en lecture publique (1 personne). Enfin, cet avenir peut être vu comme « agité », « passionné et passionnant » ou encore « solidaire ».
· VOTRE TRAVAIL

· Pour rendre compte de la description du travail (Q46), nous avons regroupé les 21 réponses exprimées selon la présence de certaines notions-clés. Ainsi :

· 19 réponses contiennent la notion d’« achat » ou d’« acquisition »

· 15 font référence à la « discothéconomie »

· 13 signalent « l’animation » (10) et la « mise en valeur » (3)

· 10 mentionnent les « échanges (renseignements, médiation) avec le public »

· 5 réponses parlent de la « responsabilité d’une équipe »

· 7 indiquent le « traitement du prêt »

· dans 3 B.D.P. sur 4 on signale également une tâche de formation
· 24 personnes se sont exprimées sur le degré de satisfaction quant aux conditions de travail (Q47) : 19 d’entre elles se déclarent globalement satisfaites, contre 5 qui le sont moins ou qui ne le sont pas. Les problèmes le plus souvent signalés sont le manque de personnel qualifié (4) et les difficultés techniques liées à l’informatisation (2).
· À la question portant sur le temps pour traiter les documents (Q48, 24 réponses), 4 personnes ont répondu positivement, 7 ont émis un « oui mais » assorti de réserves, et 13 ont répondu qu’elles ne disposaient pas d’assez de temps.
· En ce qui concerne l’adaptation des locaux (Q49, 24 réponses), 10 personnes en sont satisfaites, 2 émettent un « oui » réservé, et 12 pensent que les locaux ne sont pas adaptés.
· Les 19 réponses aux questions portant sur les outils discothéconomiques (Q50 à 52), ont été regroupées. L’avis global sur ces outils est plutôt négatif dans 10 cas, et plutôt positif dans 9 autres. Le reproche qui leur est fait le plus souvent (7) est leur manque d’actualité. L’apport bénéfique d’Internet est signalé dans 8 cas. C’est d’ailleurs sur Internet que l’on compte principalement (5 occurrences) pour leur amélioration, ainsi que sur la mise en place de normes communes de catalogage (3) et le partage des tâches à travers une meilleure coopération entre discothécaires (2 + 1).
· De même ont été regroupées les réponses aux questions portant sur le travail en réseau (Q53 à 56, 24 réponses) : 15 personnes travaillent au sein d’un réseau qui peut comprendre 2 à 32 discothèques (mais le schéma le plus courant varie de 2 à 6). La constitution de fonds spécifiques est assez rare (3), elle concerne les « musiciens locaux », les « musiques contemporaines et traditionnelles » ou les « musiques méditerranéennes ». Les remarques positives sur ce mode de collaboration ont trait aux échanges (4) et au partage des tâches (2). Les appréciations négatives portent sur les difficultés de mise en place et de « maintenance » (5) ainsi que sur la « lourdeur » du processus (3).
· Le public (Q57, 20 réponses, cette question ne concernant pas, en principe, les B.D.P.) est défini généralement comme mixte, plutôt jeune et plutôt actif. À noter que 3 personnes se disent dans l’incapacité de le définir. Les relations avec ce public (Q58, 20 réponses) sont considérées comme « satisfaisantes » dans 19 cas et « non » ou « moins satisfaisantes » dans 4 autres, plusieurs personnes ayant répondu « oui et non ». Les motifs de satisfaction (Q59, 20 réponses) concernent principalement les « échanges » (13) dont la notion de « plaisir » n’est pas absente (3). Viennent ensuite les appréciations portant sur le public lui-même qui est jugé « varié » (3), « ouvert et curieux » (3), « calme et sérieux » (3). Enfin, les demandes du public sont plusieurs fois (3) considérées comme « stimulantes », voire comme de véritables « défis ». À l’inverse, on déplore parfois (2) la difficulté à faire respecter le règlement ou la nature « consommatrice » du public (1).
· 5 personnes n’ont pas répondu à la Q60, concernant l’apport d’une discothèque au sein d’une médiathèque. Les 21 autres mettent l’accent sur :
· la proposition d’ « autres » modèles culturels (11)
· l’attraction d’un « nouveau » public (7)
· la découverte d’ « autres » musiques (4)
· la satisfaction du public (4)
· l’apport d’un « petit vent de folie » (3)
· Sur la perception des bibliothécaires par rapport à ce changement (Q61, 18 réponses), les avis sont très partagés : 7 personnes regrettent le « peu d’intérêt » (2), la « minimisation » (5) dont pâtit le domaine musical, et la place qui lui est accordée. L’inquiétude des bibliothécaires est signalée 6 fois, qu’elle naisse des changements occasionnés (3) ou du nécessaire partage du budget (2). 13 appréciations laissent penser au contraire que les bibliothécaires sont « contents » (4) de ce changement, ou du moins qu’ils le voient comme une « évolution logique » (5) et que la discothèque est « bien intégrée » (4).

· Enfin, la question portant sur le mélange des supports en médiathèque (Q62), n’a recueilli que 16 réponses sur 26. Les appréciations exprimées sont plutôt positives (12) même si elles ne le sont parfois qu’en théorie ou « sur le principe ». 5 personnes considèrent ce mélange comme une suite logique (2), perçue quelquefois comme indispensable (3). D’autres réponses mettent l’accent sur les possibilités offertes à l’animation (3), ou sur l’ouverture culturelle du public (2). Les appréciations plus négatives portent sur la difficulté de gestion pratique (5), 2 personnes redoutant même la « confusion des genres ».

· IMAGE

· Pour la présentation personnelle de l’activité professionnelle (Q63, 22 réponses), on peut distinguer les 11 personnes qui définissent leur activité par rapport au livre et/ou à la bibliothèque (ce rapport pouvant être d’opposition, de comparaison ou de substitution) de celles (11) qui essaient d’employer d’autres stratégies explicatives, le plus souvent centrées sur la fonction de « médiation ».

· Sur la perception de soi, en tant que discothécaire (Q64, 25 réponses), on constate que :

· 14 personnes se sentent bibliothécaires avant tout

· 7 personnes se sentent d’abord discothécaires

· 4 personnes ne font pas (plus ?) la distinction entre les deux dénominations.

· Sur la spécificité du discothécaire par rapport au bibliothécaire (Q65, 23 réponses), 2 personnes pensent qu’il n’y en a aucune et 3 que c’est une « mauvaise » distinction. Pour les 18 autres, ce qui représente cette spécificité, ce sont :

· les connaissances (8) : savoirs (4) et savoir-faire (4)

· le support (7)

· le domaine d’activité (4) ou « la musique » (3)

· Concernant la spécificité du discothécaire par rapport au bibliothécaire musical (Q66 et 67, 22 réponses), 2 personnes ne connaissent pas l’appellation de « bibliothécaire musical » et 11 pensent qu’il n’y a pas de différence entre les deux dénominations. Dans les 9 autres réponses semble se dessiner l’opposition de deux champs : discothécaire (toutes musiques, généraliste, grand public, axé sur les albums, plus technique) / bibliothécaire musical (musique savante, spécialisé, public restreint, axé sur l’imprimé, plus musicien).

· Le choix de la dénomination professionnelle (Q68, 23 réponses) s’avère assez variable :

· 2 personnes pensent que peu importe l’étiquette, ce qui compte c’est de travailler sur tous les supports

· 4 préfèrent la dénomination de « médiateur musical »

· 7 celle de « bibliothécaire musical »

· 10 optent pour « discothécaire »

· À la question du lien entre « discothécaire » et « information-communication » (Q69, 24 réponses), la grande majorité (17) affirme qu’effectivement la profession relève de ce domaine. Ce choix est principalement justifié (Q70) par les notions de « médiation » (3), de « contacts », de « partage ». À l’inverse, 4 personnes pensent que leur profession relève d’un autre domaine : celui de la culture (3) ou de la formation (1).

· L’image personnelle du discothécaire (Q71) est généralement… positive ! À partir des 21 réponses exprimées, on peut en tirer les traits les plus marquants :
· l’ouverture, la curiosité (7 personnes)
· le partage (6)
· la passion et le dynamisme (5)
· le « professionnel » (3).
En revanche, 3 personnes déplorent le manque d’ouverture, et 1 autre un dynamisme moindre !

En ce qui concerne l’évolution de cette image, 3 personnes pensent qu’il existe une ouverture grandissante, 2 affirment qu’il faut lutter pour la reconnaissance, 2 autres (2) qu’il existe une image négative à faire changer et 1 estime qu’il est bien difficile de décrisper des relations de défense.

· La perception du discothécaire par le bibliothécaire (Q72, 21 réponses) telle que vue par le discothécaire lui-même est assez rarement (8) positive. L’image renvoyée peut être celle d’un « généraliste spécialisé » (2) ou de quelqu’un qui fait le même métier avec un support différent (3). Les traits d’une image négative seraient : rebelle, bizarre, « rigolo », des gêneurs exigeants (2), des privilégiés enviés (3).
· La question portant sur la perception par le bibliothécaire exerçant en structure d’enseignement (Q73) n’a récolté que 17 réponses. On distingue parmi elles les 13 qui font état d’une quasi-ignorance (que celle-ci provienne du fait du discothécaire ou bien du conservatoire) entre ces « deux mondes » des 4 qui signalent un partenariat entre les deux structures. 
· Modestes (ou fatigués ?) les discothécaires n’ont été que 17 également à répondre à la question portant sur les compliments et critiques les plus souvent adressés (Q74). En ce qui concerne les premiers, c’est l’actualité et la richesse du fonds qui sont le plus souvent signalées (10). Viennent ensuite les connaissances (4) ainsi que l’ouverture au public et la disponibilité (3). Quant aux critiques elles portent presque toujours sur… l’élitisme et la « pauvreté » du fonds (11) !

· Ces résultats peuvent être reliés à ceux de la question suivante (Q75, 20 réponses) portant sur l’image de la profession renvoyée par le public. Ici, 16 personnes estiment que le public méconnaît grandement le métier de discothécaire. Pourtant, 8 pensent que cette image est plutôt positive, et 6 que leur culture musicale est reconnue. Seules 3 personnes pensent que les discothécaires ont une image de « snobs » auprès du public.

· Pour ce qui concerne les liens entre « image » et lieu d’exercice (médiathèque municipale ou conservatoire), les réponses aux questions 76 à 79 ont été regroupées. Pour 10 personnes (sur 19 réponses exprimées), le fait d’exercer en médiathèque municipale peut avoir une influence sur l’image du discothécaire, les 9 autres ayant un avis contraire. Il existe un sentiment lié au statut (« en tant que fonctionnaires, nous appartenons au public ») pour 6 personnes. Pour 4 autres, la présence d’un discothécaire permet de montrer l’image d’un service public plus moderne, plus « branché ». L’avis est quasi unanime (18 sur 19 réponses exprimées) sur l’amélioration éventuelle de l’image grâce au fait d’exercer en conservatoire : c’est un « non » franc et massif ! 8 personnes emploient le mot « élitisme », et 5 pensent qu’elles auraient alors affaire à un public totalement différent ; 1 seule personne pense que l’image du discothécaire pourrait être améliorée, mais que cela « limiterait la visibilité auprès de la population ».

· 17 personnes n’ont pas répondu à la question portant sur l’impact du travail en réseau (Q80) ! Il semble qu’il y ait eu un problème de compréhension de la question, augmenté peut-être d’une familiarisation insuffisante avec ce mode de travail. 6 pensent que cet impact peut être positif, en amenant une image de « spécialiste » et de « modernité ». 3 estiment que l’impact serait négligeable, le travail en réseau constituant « un service comme un autre ».
· Les relations avec les collègues (Q81) ont recueilli plus de suffrages : 24 réponses. Avec les collègues des « secteurs non musicaux », les relations sont généralement bonnes (18). Elles peuvent cependant l’être moins (4 personnes) ou ne pas exister du tout (2). Pour les collègues discothécaires, 22 signalent de bonnes relations ; seules 2 personnes parlent de relations inexistantes. En ce qui concerne les collègues en « structure d’enseignement musical », les relations sont considérées comme bonnes pour 8 personnes et inexistantes pour les 16 autres.

· Les 26 personnes enquêtées ont répondu à la question portant sur l’isolement du discothécaire (Q82) : 11 éprouvent un tel sentiment, souvent relié à la spécificité du fonds et du support (Q83). Les moyens envisagés pour rompre cet isolement (Q84) concernent des stages ou des animations communes. Les 15 autres personnes se sentent plutôt bien intégrées. 

· Sur 23 discothécaires ayant répondu à la question 85, 16 font partie d’une association professionnelle : Association des Bibliothécaires Français (A.B.F.) (5), Discothécaires de l’Est (3), Agence de Coopération des Bibliothèques et centres de documentation de Bretagne (C.O.B.B.) (2), Association Internationale des Bibliothécaires Musicaux (A.I.B.M.) (2) et quelques autres comme Valmédia (Val de Marne), Comellia (Haute Normandie), Musique et bibliothèques en Languedoc Roussillon, Association de bibliothécaires suisses (B.B.S.), Association Genevoise des Bibliothécaires Diplômés (A.G.B.D.).

· L’abonnement à une liste de diffusion (Q86-87) est d’autant plus évident que le questionnaire lui-même a été diffusé sur une de ces listes ! Une seule personne n’a pas répondu, une autre n’est pas abonnée (le questionnaire ayant été distribué manuellement à des discothécaires « non informatisés » par un conservateur obligeant), les 24 autres sont abonnées à « discothecaires_fr » ! 15 sont abonnées à « biblio.fr », 3 à Écouter Voir, 1 à celle de l’A.D.B.D.P., 1 à Bibliomus et 1 à « swisslib.ch ». On trouve aussi des abonnements à des listes de presse musicale comme celles des Inrockuptibles ou encore à des listes de sites d’artistes. Les buts (Q88) sont largement communs : information et échanges pour tout le monde, mais également sentiment d’appartenance à un corps pour 9 collègues.

2.2.3. Les trajectoires constitutives de l’identité professionnelle
Au risque de paraître monotone, nous avons voulu, dans la partie précédente, livrer un compte rendu exhaustif et détaillé des réponses au questionnaire diffusé par l’intermédiaire de la liste « discothecaires_fr ». Ce travail est d’abord destiné à celles et ceux qui ont pris le temps d’y réfléchir, souvent de manière précise et intéressante. Mais il est aussi le résultat d’un choix méthodologique, en grande partie déterminé par le nombre de réponses reçues, d’autant que deux questionnaires, insuffisamment remplis, se sont avérés pratiquement inutilisables.

On constate que 24 questionnaires, c’est un peu « court » pour dégager des tendances « lourdes » mais c’est également un peu trop pour une analyse individuelle de chaque questionnaire. Le choix s’est donc porté sur un travail en deux temps : une présentation « neutre » des réponses récoltées puis une tentative d’analyse de ces réponses qui ne soit ni complètement collective, ni purement individuelle. Pour ce faire, nous nous sommes basé essentiellement sur la notion de « trajectoire », dans la mesure où elle signifie un parcours individuel, biographique, mais considéré dans l’ensemble social par rapport auquel il se détermine et sur lequel, en retour, il agit. Nous nous interrogerons donc successivement sur le milieu d’origine des discothécaires, sur leur choix de formation, sur la perception qu’ils ont de leur activité et de leur identité professionnelles, et enfin sur la suite qu’ils comptent donner à « leur » trajectoire. L’identité professionnelle du discothécaire qui va être esquissée ne sera donc pas le fruit d’un travail uniquement « statistique », tout en essayant par ailleurs de ne pas être une simple « étude de cas ».

· Les « héritiers » et les « novateurs » :

Nous avons vu plus haut qu’on pouvait appeler « identité héritée » le résultat d’une socialisation primaire, effectuée au sein de la famille, de l’entourage et lors des premières années de scolarisation.

Nous nous sommes donc intéressé tout d’abord aux questions 25 à 27, portant sur un éventuel lien entre la famille du discothécaire et la musique (et/ou la bibliothèque) ainsi que sur la pratique d’un  instrument de musique par le discothécaire lui-même.

À partir de ces réponses on pourrait distinguer deux sortes d’ « héritiers », se situant dans une stratégie de continuité par rapport à l’entourage familial. On trouve ainsi deux configurations diamétralement opposées : les 10 musiciens dont les parents (ou l’entourage) le sont également, et les 5 non-musiciens dont les parents ne le sont pas non plus.

De même, on pourrait identifier deux groupes de « novateurs », se situant cette fois dans une stratégie de rupture : les 4 musiciens nés de parents non-musiciens, et les 5 non-musiciens dont les parents le sont.

Sans vouloir extrapoler à partir de chiffres bien insuffisants, il semble pourtant qu’un taux de « reproductibilité » (discothécaires « musiciens » et « non-musiciens » dont l’entourage proche a un lien avec la musique) soit assez important. En effet, si nous considérons que parmi nos 24 discothécaires, 15 ont des parents ou un entourage musicien(s), nous obtenons un taux supérieur à 60 % !

Par ailleurs, si l’on examine cette fois le nombre de personnes dont la famille a un lien avec la profession de bibliothécaire et/ou de documentaliste, on obtient 4 individus sur 24, soit un taux d’à peine 17 % !

Il apparaît donc que les discothécaires sont plus « héritiers » du domaine musical que de celui de la documentation et/ou des bibliothèques.

· Les musiciens… et les « non-musiciens »

Nous avons ensuite choisi de cibler le groupe de 14 personnes pratiquant un instrument de musique, pour voir si cette facette de leur identité personnelle, le plus souvent « héritée », avait un lien avec la construction et la perception de leur identité professionnelle. De même qu’on a pu parler d’identité héritée, on considère généralement que le choix de la formation, après la scolarité générale, constitue un bon premier indicateur de « l’identité visée ».

Y a-t-il donc cohérence, pour les 10 « héritiers-musiciens », entre « identité héritée » et « identité visée » ? On s’aperçoit que pour 7 d’entre eux, la réponse est positive puisqu’ils n’ont pas suivi d’autres études supérieures que celles les préparant au métier de discothécaire. Pour les 3 autres, nous trouvons deux D.E.U.G. et une maîtrise.

Parmi les 4 « novateurs-musiciens », 1 seul a suivi des études supérieures « autres » (maîtrise de sciences sociales). 

En ce qui concerne les 10 non-musiciens, 9 ont d’abord suivi des études supérieures différentes de celles préparant au métier de discothécaire ! 

Même si les nombres considérés sont minimes, on peut néanmoins supposer une forte corrélation chez les 14 « musiciens » entre « identité héritée » (pour 10 d’entre eux), « identité visée » et pratique professionnelle. D’ailleurs, à la question n° 31 portant sur le choix de travailler en discothèque, ils sont 11 à revendiquer ce choix, 2 à répondre « oui et non » et 1 seul à répondre « non » (pour les 10 non-musiciens, respectivement : 7, 0 et 3).

· Les formés… et les non-formés
7 des 14 « musiciens » ont suivi une formation initiale spécifique à la documentation musicale (on n’a pas tenu compte ici des C.A.F.B., qui semblent le plus souvent participer de la formation continue) : pour 5 d’entre eux, elle apparaît comme indispensable, en particulier pour pouvoir répondre aux questions des « utilisateurs ».

En ce qui concerne les « non-musiciens », 4 sur 9 ont suivi une telle formation, et 3 la considèrent comme nécessaire.

On peut donc estimer que le degré de pertinence de ces formations initiales est assez élevé puisque 8 personnes sur les 11 ayant reçu une de ces formations l’estiment indispensable, ce qui semble prouver une bonne adéquation entre formation et activité professionnelle.

Parmi les 7 « musiciens » qui n’ont pas suivi de formation initiale spécifique à la documentation musicale, 4 ne la considèrent pas comme indispensable à condition d’avoir un « esprit ouvert et plein de curiosité sur le sujet » ou encore « un réel intérêt et goût pour la musique et une pratique musicale », alors qu’un seul « non-musicien » (sur 5) est dans ce cas.

Ainsi, on peut faire l’hypothèse que nous nous trouvons en présence d’une tension entre identité personnelle (je suis / je ne suis pas musicien) et identité professionnelle (pour être discothécaire, il est / il n’est pas nécessaire d’être spécialisé dans le domaine musical), tension qui semble plus vive pour ceux qui sont à la fois discothécaire et non-musicien. Il est possible également que cette spécialisation dans le domaine musical soit perçue comme destinée à combler un « manque » que l’état de « non-musicien » entraînerait.

· Bibliothécaire ou discothécaire ?

Nous avons choisi ensuite de conserver ce partage de notre corpus entre les 15 personnes (8 musiciens + 7 non-musiciens) qui estiment cette spécialisation indispensable et les 8 (6 musiciens + 2 non-musiciens) qui n’en voient pas la nécessité. Rappelons qu’une personne n’a pas répondu à cette question.

Si l’on se penche alors sur les réponses à la question n° 64 (« En tant que discothécaire, vous sentez-vous bibliothécaire avant tout ? »), très importante en ce qui concerne « l’identité professionnelle pour soi », on obtient des résultats que l’on peut considérer comme assez significatifs.

En effet, tous ceux qui pensent qu’une spécialisation dans le domaine musical n’est pas indispensable soit se perçoivent avant tout comme des bibliothécaires (5), soit ne font pas de véritable distinction entre bibliothécaire et discothécaire (3).

Cette perception, que l’on pourrait résumer généralement par la formule discothécaire = même métier que bibliothécaire avec un support différent, se retrouve à un degré bien moindre dans le groupe de ceux qui pensent qu’une spécialisation est indispensable : parmi les 15 personnes qui le composent, on en trouve effectivement  6 qui se sentent d’abord bibliothécaires, 2 qui ne font pas de distinction, et 7 qui se sentent davantage discothécaires.

On peut essayer de coupler ces résultats avec les réponses à la question n° 68, portant sur le choix d’une dénomination professionnelle. 1 personne n’a pas répondu, 1 autre n’est « pas tellement attachée à la dénomination », 2 ont fourni des réponses « autres » : médiateur culturel pour l’une, assistante qualifiée en charge des acquisitions sonores pour l’autre. Pour les 20 questionnaires restants :

· 3 préfèrent la dénomination de « médiateur culturel » / ils se sentent « bibliothécaires avant tout » (2) ou ne saisissent pas bien la différence (1) ;

· 8 préfèrent celle de « bibliothécaire musical » / 5 se sentent d’abord bibliothécaires, 2 ne voient pas clairement de différence et 1 seul ne se sent pas « bibliothécaire avant tout », arguant qu’il est « spécialisé en musique, pas en nouveaux supports ! ».

· 9 optent pour l’appellation de « discothécaire » / 5 se sentent d’abord discothécaires, 2 ne voient pas de différence, et 2 se perçoivent « bibliothécaires avant tout ». On peut noter que pour ces 2 personnes, les justifications sont pratiquement opposées : pour l’une, « discothécaire, parce que c’est simple et compréhensible », pour l’autre, « discothécaire : le terme le plus juste, mais aussi le moins bien compris ».

Deux remarques peuvent être faites : d’abord il semble exister une assez grande cohérence entre la perception de l’identité professionnelle « pour soi » (je me sens / je ne me sens pas bibliothécaire avant tout) et la dénomination qu’on voudrait qu’autrui y applique, ensuite on peut remarquer également que le terme de « bibliothécaire musical » concurrence nettement celui de « discothécaire ».

· Intégrés ou isolés ?

Qu’en est-il alors du sentiment d’isolement éprouvé par le discothécaire « du fait de sa spécialité », tel qu’il est abordé par la question n° 82 ? On l’a vu dans le compte-rendu, 11 personnes sur 23 (une personne parmi les 24 n’a pas répondu à cette question) éprouvent plus ou moins fortement ce sentiment. En dehors des facteurs impondérables que constituent la personnalité de chacun et les aspects relationnels, peut-on trouver un début d’explication à cet état de choses en cherchant des corrélations avec d’autre(s) paramètre(s) ?

Ce sentiment concerne aussi bien des musiciens (5) que des non-musiciens (6). Il est aussi bien le fait de ceux qui se sentent « d’abord bibliothécaires » (4) que de ceux qui ne font pas de réelle distinction entre bibliothécaire et discothécaire (3) ou encore de ceux qui se sentent avant tout discothécaires (4). En fait, il semble bien que ce soit du côté de la formation initiale qu’on puisse trouver un début de corrélation : sur les 12 personnes n’ayant pas suivi de formation initiale spécifique dans le domaine musical, 10 éprouvent à un degré divers ce sentiment d’isolement. En revanche, parmi les 11 personnes ayant suivi une telle formation, elles ne sont plus que 2 à éprouver un tel sentiment.

Encore une fois les chiffres peuvent paraître minimes et ils demanderaient, de toutes façons, à être confirmés par une enquête plus large, mais ne pouvons-nous faire l’hypothèse que l’absence de formation initiale spécifique « fragilise » d’une manière ou d’une autre la position du discothécaire sur son lieu de travail ? N’oublions pas en outre que nous sommes ici en quelque sorte à la frontière de « l’identité professionnelle pour soi » (le sentiment d’isolement éprouvé) et de l’identité professionnelle « pour autrui » (les attitudes de rejet ou d’ignorance qui peuvent éventuellement induire ce sentiment).

· Stop… ou encore ?

Achevant d’utiliser la notion de « trajectoire », nous avons ensuite examiné les réponses aux questions n° 43-44, portant sur les intentions des discothécaires quant à leur maintien dans le secteur d’activité puis dans la profession.

Une remarque méthodologique s’impose avant de présenter cette analyse : si l’expression « secteur d’activité » pouvait être compris facilement comme « secteur musical », qu’en est-il du mot « profession » ? A-t-il été compris comme (profession de) « discothécaire », ou comme (profession de) « bibliothécaire » ? Cette faille du questionnaire, qui rendait cette question équivoque, nous oblige à être prudent dans la présentation et l’analyse des réponses.

Nous observons que sur 24 personnes 11 envisagent un éventuel changement de secteur, et que 14, mais pas forcément les mêmes, envisagent un changement de profession. Il faut souligner que 10 personnes sur 24 envisagent de changer et de secteur et de profession, soit plus de 40 % de notre modeste échantillon ! Même si bien des interprétations sont possibles (par exemple : ceux qui ont répondu au questionnaire sont ceux qui avaient besoin de « vider leur sac », etc.), il semble cependant que ce chiffre (qui, comme tous les autres, reste à confirmer) soit important. Il nous a donc paru intéressant et nécessaire d’analyser un peu plus finement les raisons pouvant déterminer ce choix.

On peut d’abord distinguer un premier groupe de 3 « contractuels », dont la situation professionnelle est empreinte de précarité, auquel nous ajouterons un « titulaire » qui occupe un poste d’assistant de conservation tout en ayant le statut d’agent du patrimoine. Parmi ces 4 personnes, 3 sont musiciennes, avec des parents musiciens. Les 4 ont suivi une formation spécifique dans le domaine musical et 3 d’entre eux estiment que cette formation est indispensable. Bien sûr, dans leur cas, le poids du statut joue énormément mais aussi les conditions de travail (questions n° 47 à 49) sur lesquelles leur jugement est unanimement négatif. 3 ont moins de 30 ans, et tous travaillent en discothèque depuis moins de 3 ans. 2 se sentent d’abord discothécaires, et 1 « n’a pas établi de frontière dans sa tête ». 2 se sentent isolés du fait de leur spécialité, dont 1 « un peu ». Jusqu’ici donc, peu de corrélation probante, quels que soient les paramètres choisis.

En fait, il semble que ce soit du côté de la perception de l’avenir de la profession (question n° 45) qu’il y ait quelques enseignements à tirer. Même si une personne déclare « je ne sais pas » (ce qui peut vouloir tout dire !), les avis des 3 autres sont loin d’être positifs : « travail de plus en plus précarisé, donc moins professionnel, concurrencé par Internet », « une demande de plus en plus pressante de médiation culturelle… au détriment du temps passé sur une constitution de fonds sérieuse car manque crucial de personnel », « un rajeunissement notable permettrait de faire évoluer les mentalités ».

Ce constat d’une profession incertaine de son identité comme de son avenir demandait à être confirmé par les 6 autres questionnaires émanant de « titulaires », c’est à dire d’individus n’éprouvant pas d’insatisfaction particulière liée à leur statut.

Parmi ces 6 personnes, 2 sont musiciennes, dont 1 avec des parents musiciens. On peut remarquer la différence d’avec le groupe précédent : ici, les non-musiciens sont majoritaires parmi ceux qui envisagent de quitter secteur et profession. Peut-on interpréter cela comme un investissement personnel moindre dans l’identité professionnelle de discothécaire ? 2 seulement ont reçu une formation initiale spécifique mais 4 sur 6 l’estiment indispensable, au moins à terme. 4 ont plus de 30 ans, et 5 travaillent en discothèque depuis plus de 5 ans. Un trait remarquable est que 5 d’entre eux se sentent bibliothécaires avant tout, le dernier répondant « les 2 » à la question posée.

On aboutit donc, en comparant les paramètres un à un, à un portrait presque exactement inverse de celui du groupe précédent !

En revanche, l’image de l’avenir de la profession s’avère, de ce côté aussi, assez « critique », sans que cela soit forcément négatif. Les plus optimistes d’abord : une personne envisage une professionnalisation accrue due à une réflexion discothéconomique et espère une mobilisation pour « la prise en compte de la spécificité du métier de bibliothécaire musical » ; une autre semble apprécier l’incertitude qui prévaut : « Quel avenir pour les supports ? Des discothèques en ligne ? Plein d’incertitudes pour l’avenir, mais aussi plein de virages à prendre, d’expériences nouvelles à tenter ». Les 4 autres personnes semblent plus mesurées. Pour l’un, l’avenir « n’est pas très radieux », par crainte d’une normalisation des différences traduite par une « conception techniciste du métier où la polyvalence, l’adaptabilité, les capacités de gestion, de management sont mises en avant au détriment de la spécialisation et de la connaissance » ; pour un autre, « la médiathèque remplira un rôle social évident comme les bistrots l’ont tenu longtemps » ; un troisième le voit dans « le développement des médiathèques musicales, des lieux où tous les supports sont rassemblés autour de la musique » ; le dernier voit la nécessité de « bousculer de vieilles habitudes et se centrer sur les contenus musicaux… afin de jouer pleinement notre rôle de « médiateur », d’expert en musique, de découvreur ».

Mais qu’en est-il de ceux qui envisagent une trajectoire diamétralement opposée, c’est à dire qui n’envisagent de quitter ni le secteur musical ni la profession de discothécaire ? Notons d’abord leur nombre : ils sont 9 dans ce cas, ce qui ne laisse plus que 5 personnes dans une situation qu’on pourrait qualifier d’« intermédiaire » (4 n’envisagent pas de changer de secteur, et 1 de profession). Autrement dit, peu de demi-mesure chez les discothécaires pour lesquels une position de type « tout ou rien » semble prévaloir dans 19 cas sur 24 !

Parmi les 9 qui souhaitent « poursuivre dans la carrière »,  6 sont musiciens, dont 4 avec des parents musiciens. Sur les 3 autres, 2 ont des parents musiciens. 4 sur 9 ont suivi une formation initiale spécifique, mais 3 seulement l’estiment indispensable. Les 6 autres réponses, si elles ne dénient pas tout intérêt à cette formation, mettent surtout l’accent sur le goût, voire l’amour de la musique. Et en effet, si l’on cherche un dénominateur commun aux membres de ce groupe, on s’aperçoit assez vite que c’est le mot « passion » qui peut le mieux remplir ce rôle. « Passionné de musique », « mon travail me passionne », « un discothécaire connaît, aime et sait faire aimer les musiques qu’il prête, car il les écoute jusqu’à l’épuisement nerveux », « je suis tombée dans la marmite du rock à l’adolescence », la spécificité d’un discothécaire, c’est « sa passion pour la musique qui déborde de partout (attitude, fringues) difficile à expliquer », les discothécaires « sont des gens passionnés et ça se ressent pour le public, qui apprécie ».

Mais comment ces « passionnés » voient-ils l’avenir de la profession ? « Passionné et passionnant », bien sûr. Un autre « ne sait pas ». Les 7 derniers ont des avis assez partagés. Des craintes sont exprimées : « pas très optimiste, car les décideurs sont soit des politiciens soit des bibliothécaires qui considèrent le disque comme un livre musical », « nous allons disparaître : à partir du moment où toute musique est disponible [sur le net], que faire d’un disco ? », « volonté de dissoudre la spécificité musique dans un ensemble lecture publique ».

D’autres réponses mettent au contraire l’accent sur la permanence du discothécaire, en particulier dans son rôle de médiateur : « beaucoup de médiation », « quelle que soit l’évolution technologique du métier… cet intermédiaire [le discothécaire] sera indispensable », « avenir positif… à condition de continuer à offrir le choix le plus large (ce que ne fait plus le secteur commercial) ». Deux réponses enfin s’avèrent plus sibyllines : l’une voit l’avenir « solidaire », l’autre le voit « agité ». Solidaire parce qu’agité ?

· « Pour ne pas conclure »

Quels enseignements principaux pouvons-nous tirer de cette tentative d’analyse de 24 « trajectoires » de discothécaires ? En essayant de nous garder de toute interprétation abusive, surtout en regard de la modestie du corpus analysé, il nous semble pourtant que trois points méritent d’être soulignés :

· la grande proportion de musiciens impliqués dans cette activité de discothécaire : 14 sur 24, c’est beaucoup, et c’est d’autant plus que 10 de ces 14 personnes ont des parents ou de la famille entretenant un lien avec la musique ;

· l’importance d’une formation spécifique au domaine musical, qui est perçue comme « nécessaire » qu’on l’ait suivie ou pas ;

· l’importance de la « passion » qui semble représenter, pour beaucoup de discothécaires, un fort investissement de l’identité personnelle dans l’identité professionnelle.

Il est difficile d’aller plus loin dans le cadre de ce mémoire. Pourtant, bien d’autres pistes auraient été possibles. Nous aurions pu, par exemple, reprendre la typologie de Renaud Sainsaulieu
 et nous demander comment distribuer notre corpus de questionnaires  selon les modalités d’accès à l’identité professionnelle : ceux qui se sentent avant tout bibliothécaires, qui ne se sentent pas isolés, et qui préfèrent qu’on les appelle « bibliothécaires musicaux », ne construisent-ils pas cette identité selon le mode « d’appartenance à la maison » ? Ceux qui, au contraire, se sentent discothécaires d’abord (« on n’est pas des bibliothécaires » !), qui se sentent isolés et apprécient cet isolement, qui tiennent à leur nom de « discothécaires », ne fonctionnent-ils pas sur le mode de la « résistance » ?

Les possibilités d’exploitation étaient donc nombreuses, et notre choix de la « trajectoire » comme guide de notre analyse pourra paraître discutable, comme n’importe quel choix. Il a pourtant au moins un mérite à notre avis, c’est celui d’attirer notre attention sur le fait qu’aucune trajectoire individuelle n’est identique, ce qui relève du truisme, mais surtout que l’identité professionnelle d’un groupe résulte de la combinaison des différentes identités qui le composent et qui doivent s’y reconnaître. L’oublier, ce serait prendre le risque de définir une identité professionnelle « fictive », abstraite, théorique, une « coquille vide » de tout investissement véritable de la part de ceux qu’elle est censée rassembler et représenter.

3. l’avenir de la profession

Comme les discothécaires ont pu l’exprimer au travers des questionnaires, et comme nous l’avons analysé dans l’étude de leurs trajectoires qui participent à la construction de leur identité professionnelle, l’avenir de la profession semble aléatoire, obscur, pour bon nombre d’entre eux. Plusieurs paramètres les maintiennent actuellement dans une phase d’incertitude identitaire, mais nous verrons qu’une identité se construit et que cette construction résulte de choix qui seront opérés par des individus appartenant ou désireux d’appartenir à un groupe socialement identifiable.

3.1. Une identité professionnelle incertaine

L’incertitude actuelle de l’identité professionnelle des discothécaires semble pouvoir s’expliquer en fonction de trois principaux critères. Il semble, tout d’abord, que ce soient les confusions générées par des problèmes de dénomination ainsi qu’une insuffisance d’information sur le métier qui contribuent à « brouiller » les pistes. La question de la polyvalence, qui s’oppose dans les esprits à celle de spécialisation, contribue également à jeter le trouble dans la profession. Enfin, avec l’expansion des nouvelles technologies, et en particulier celle d’Internet, c’est la pérennité même de la profession qui semble menacée.

3.1.1. Une image brouillée

Si l’on se penche sur les questions d’appellation, on constate que celle de « discothèque » peut prêter à confusion. En effet, bien que pour le Petit Robert une « discothèque » soit avant tout une « collection de disques », puis un « meuble, un édifice destiné à contenir des disques » et enfin un « organisme de prêt de disques », la discothèque peut aussi représenter un « lieu de réunion où l’on peut danser au son d’une musique enregistrée ». En revanche, aucune ambiguïté ne semble permise pour le terme de « discothécaire » qui trouve son origine dans le latin « discus » (« palet ») et qui est défini comme une « personne chargée du fonctionnement d’une discothèque de prêt », ce que confirme l’A.B.F. dans son lexique professionnel
 : « responsable d’un service de discothèque ».

Et pourtant, pour les personnes extérieures au monde des bibliothèques, il apparaît que cette dénomination ne se suffise pas à elle-même. Les discothécaires ayant répondu au questionnaire mettent bien en évidence cet état de fait : être discothécaire c’est définir non seulement son activité mais aussi sa structure d’activité ! « Non, je ne travaille pas dans une boîte de nuit » ou « non, je ne vends pas des disques », mais « je suis bibliothécaire mais je prête des disques » ou « je travaille dans le secteur musiques d’une bibliothèque ». Bien que cette image un peu floue de l’activité du discothécaire soit fréquente, le métier est perçu comme « cool » par le public, puisque très connoté au plaisir, ce qui conforte bien souvent ces professionnels dans l’idée qu’ils ont effectivement « de la chance » mais que la connotation au plaisir ne doit pas occulter le fait qu’ils exercent un véritable métier, celui de bibliothécaire. 

Si l’appellation de « bibliothécaire musical » peut paraître plus explicite pour le(s) public(s), il semble qu’elle ne fasse pas l’unanimité des professionnels de la documentation musicale. En effet, le terme de bibliothécaire étant trop connoté au support (« biblion » signifiant « livre » en grec), certains discothécaires ne se retrouvent pas dans cette appellation. Pourtant, le terme de « discothécaire » est tout aussi connoté au support, le disque ! Ces difficultés d’appellation sont partiellement résolus à travers des termes tels que « sonothécaire » ou « musithécaire » qui rendent davantage compte d’un contenu (le son, la musique), ou encore « médiateur musical » qui évoque plutôt une finalité.

On le voit, la question du support semble encore déterminante pour celle de la dénomination de l’activité professionnelle, et donc de l’identification. Ceci peut s’expliquer par le fait que les collections de musiques enregistrées sont dominantes dans les discothèques. En effet, comment pourrait-on s’identifier à une structure où la diversité des supports n’est pas intégrée ? Où la notion de contenu n’a pas encore tout à fait émergé ? Pour qu’une identification puisse se faire, il paraît logique qu’il y ait adéquation entre la nature de la structure et l’activité que l’on y exerce. La réalité d’un groupe de référence passant par l’identification des individus à ce groupe (et réciproquement), il semble nécessaire que les membres constitutifs de ce groupe véhiculent les mêmes valeurs et portent la même dénomination, en l’occurrence professionnelle, ne serait-ce que pour l’unité de ce groupe. Les « médiathèques musicales » seront peut-être un jour le lieu d’exercice des « médiathécaires musicaux », en toute légitimité, et sans la moindre ambiguïté.

Par ailleurs, si l’on s’intéresse d’un peu plus près à l’information sur l’activité de discothécaire, on s’aperçoit qu’elle n’est guère foisonnante en France. 

Parmi les 400 fiches métiers consultables sur le site de l’Office national d’information sur les enseignements et les professions (O.N.I.S.E.P.)
, celui de discothécaire n’existe pas. Par conséquent, si un individu cherche à découvrir une activité professionnelle en rapport avec la musique par l’intermédiaire de l’O.N.I.S.E.P., il ne lui sera pas proposé celle de discothécaire, que la recherche soit faite à partir du classement alphabétique des métiers, par domaine ou par centres d’intérêt. En revanche, s’il sait que cette activité existe et qu’on l’exerce dans une bibliothèque, il pourra penser trouver des renseignements sur ladite activité dans la revue Avenirs : le magazine des métiers et des formations de l’O.N.I.S.E.P. consacrée aux « métiers du livre : éditeur, bibliothécaire, libraire, documentaliste, archiviste ». Cependant, là non plus, pas un mot sur le secteur de la documentation musicale en bibliothèque ; l’option musique de la deuxième année du DEUST « métiers du livre » de Clermont-Ferrand est tout juste mentionnée dans l’encart réservé à la formation en 1996
 ; elle disparaît au profit de celle de « médiathèque » qui semble se généraliser dans les formations initiales à partir de 1999
. Peut-on, par conséquent, en tirer la conclusion que l’information sur les différentes facettes et la réalité du métier de bibliothécaire manque de transparence ? N’y a-t-il pas là quelque chose de paradoxal à l’heure où justement les pôles thématiques, et donc spécialisés, semblent devoir se développer dans les médiathèques ? 

Ainsi, que ce soit à travers la question de la dénomination du professionnel de la documentation musicale ou à travers l’information que l’on peut obtenir sur les activités professionnelles en rapport avec la musique en bibliothèque, tout semble concourir à produire une image confuse ou incomplète d’une spécialité en mal de reconnaissance.

3.1.2. La polyvalence en question

Dans un paragraphe consacré à la médiathèque et à la formation du personnel, Jean-Jacques Donard, médiathécaire de l’Institut français en Hongrie, annonce : « Il me paraît indispensable qu’il faille, pour être un bon médiathécaire, disposer d’une formation technique et intellectuelle polyvalente. On a vu trop souvent des catastrophes pour cause d’incompétence, de bricolage et d’amateurisme »
.

Ainsi, la question de la polyvalence s’oppose volontiers à celle de spécialisation. En effet, quand on parle de « spécialité » en bibliothèque, c’est, d’une certaine façon, remettre en cause le caractère « généraliste » du métier de bibliothécaire, généraliste car devant être capable de couvrir n’importe quel domaine, le propre d’une bibliothèque étant d’être encyclopédique. La question de la polyvalence des bibliothécaires, et donc des discothécaires, est un sujet sensible. Elle a fait l’objet d’un débat intéressant sur la liste « discothecaires_fr » en juin 2001.

Du point de vue des savoir-faire, des techniques professionnelles propres aux métiers des bibliothèques, la maîtrise des « fondamentaux communs à l’ensemble de la profession »
 ne semble nullement être remise en question par les discothécaires enquêtés, encore que des remarques puissent être faites sur les techniques de catalogage, par exemple, qui varient selon le type de support sur lequel on travaille.

Cependant, du point de vue de la « formation  intellectuelle », la polyvalence paraît de plus en plus contestée, ne serait-ce que dans un souci de véritable service public : « Si l’on connaît tout, on ne connaît rien », note Xavier Galaup, médiathécaire départemental et modérateur de la liste « discothecaires_fr ». Cette remarque est largement entérinée par celle du Conseil Supérieur des Bibliothèques qui « ne cesse de réclamer que les recrutements de bibliothécaires et les écoles prennent plus largement en compte les formations aux disciplines auxquelles ils devront appliquer leur pratique de bibliothécaire, comme c’est la règle chez les documentalistes »
 ou quand il propose que « des formations adaptées [soient] offertes en formation continue » et surtout qu’il faille « favoriser l’accès aux métiers des bibliothèques des personnes qui auraient déjà, et elles sont nombreuses, des compétences musicales. La pratique d’un instrument, la connaissance du solfège devraient être prises en compte dans les dossiers de recrutement, voire portées au crédit des candidats aux différents concours, y compris au titre d’une culture générale dont les concours d’entrée aux niveaux supérieurs se réclament »
.

En effet, comment pourrait-on aujourd’hui prôner objectivement la polyvalence en bibliothèque alors que les carences sans cesse dénoncées de la formation sont palliées par de nombreux stages de formation continue proposant justement d’acquérir des compétences spécifiques (et pas seulement techniques) dans tel ou tel domaine, alors que les formations initiales aux métiers du livre proposent justement aux étudiants de se spécialiser (en « documentation musicale » ou en « jeunesse » à l’I.U.P. de Grenoble, par exemple) ?

Pour sa part, Anne Kupiec
 se demande s’il est « préférable d’être d’abord un spécialiste d’une discipline […] et maîtriser un plus ou moins grand nombre de techniques bibliothéconomiques » ou bien, à l’inverse, privilégier « la maîtrise de techniques bibliothéconomiques […] afin d’atteindre le niveau de spécialisation nécessaire dans le cadre du métier ». En posant cette question de la spécialisation disciplinaire qui apparaît « à la fois bénéfique pour un meilleur service public et néfaste parce que susceptible de limiter la mobilité », elle relance celle de la polyvalence. 

Mais, dans la notion de polyvalence telle qu’elle est actuellement entendue par beaucoup de professionnels, ce sont les carences de personnels dans les structures documentaires qui sont bien souvent dénoncées, des carences qui conduisent les responsables soit à recruter du personnel non qualifié, soit à procéder à des mouvements internes plus ou moins durables. Dans un cas comme dans l’autre, c’est l’identité professionnelle, pour soi et pour autrui, qui s’en trouve très affectée : d’une part, les embauches de personnel non qualifié peuvent entraîner une dévalorisation du bibliothécaire (spécialisé ou pas) et menacer de le transformer « en caissière de supermarché »
 ; d’autre part, le caractère interchangeable des individus d’un domaine à l’autre de la bibliothèque peut constituer, pour les professionnels en poste, à la fois une négation de leur spécialité (quand ils en ont une) et, quelquefois, un bien inconfortable défi à relever… Ce qui explique en partie, selon Xavier Galaup, la « ghettoïsation » voulue par certains discothécaires qui n’ont d’autre objectif que celui d’« affirmer leur identité professionnelle ».  

Suite à la publication du Premier recensement des métiers exercés dans le cadre des bibliothèques
, Jérôme Kalfon, bibliothécaire à l’université de Paris V, note que « le modèle du bibliothécaire généraliste a vécu » : « le généraliste est mort, vive le polyspécialiste »
. Cette notion de « polyspécialisation » est intéressante dans le sens où elle propose, en quelque sorte, une re-définition du métier de bibliothécaire exerçant dans une structure spécialisée. Elle l’identifie comme « un professionnel multispécialisé : dans le domaine documentaire et dans celui du fonds dont il s’occupe ». Ne s’agit-il pas là de la reconnaissance d’une double compétence en somme, à la fois sur le plan des techniques documentaires et sur le plan thématique ? Le discothécaire, ce spécialiste de la documentation musicale en bibliothèque, ne trouverait-il pas dans cette conception de la polyvalence un moyen susceptible de faire évoluer son image professionnelle, qu’elle soit pour lui ou pour autrui ?

Mais la question de l’identité ne relève-t-elle seulement que d’une question de spécialisation ou de polyvalence ? Claude Dubar n’affirme-t-il pas que « l’identité n’est jamais donnée, elle est toujours construite et à (re)construire dans une incertitude plus ou moins grande et plus ou moins durable »
 ? Ainsi, avec le développement d’Internet, les possibilités offertes par cette nouvelle technologie informatique sur le plan musical ne sont pas sans impact sur l’identité professionnelle des discothécaires.

3.1.3. Les craintes liées à Internet

Comme si la crise identitaire actuellement traversée par les discothécaires ne se suffisait pas à elle-même, le progrès informatique semble devoir porter une grave atteinte, pour les plus pessimistes, à la profession. En effet, la disponibilité grandissante des enregistrements et des partitions musicales sur le web inquiète d’ores et déjà les discothécaires qui voient là un des aspects de leur activité, le prêt de documents musicaux, grandement menacé. Certains professionnels ne voyant plus aucun avenir aux supports musicaux classiques (compact disc ou partition), vont même jusqu’à suggérer, plein d’incertitudes, la création de discothèques virtuelles !

Pour les plus optimistes, Internet sera au contraire l’occasion de développer d’autres compétences, en particulier sur le plan de la médiation culturelle. Selon les discothécaires interrogés, les pratiques culturelles vont certes changer mais le professionnel de la documentation musicale aura toujours un rôle important à jouer, en matière de veille notamment, pour se transformer encore davantage en « dénicheur de talents », « promoteur des indépendants » ou encore « conservateur du patrimoine musical » dans une même logique de service public et de gratuité. La perspective de continuer à développer et proposer un choix documentaire toujours plus large, valorisé par un catalogage précis et une indexation pertinente, pourrait permettre aux discothécaires de conserver des publics exigeants et même d’attirer des publics soit déçus par la qualité de l’offre sur Internet, soit perdus dans la masse documentaire virtuelle. Enfin, l’animation pourrait prendre beaucoup d’ampleur.

Partant du principe que « ce sont rarement les solutions technologiques qui imposent leurs contraintes », Gilles Rettel, fondateur de la société M.S.A.I. (Multimédia, Son, Audiovisuel et Informatique), suggère quelques propositions susceptibles de permettre une maîtrise de l’outil Internet telles que numérisation des ressources de la bibliothèque et possibilité de mutualisation de ces ressources sous forme d’extranet, hiérarchisation de l’information pour un public de proximité ou encore possibilité d’abonnement en ligne.  En tout cas, pour Gilles Rettel, le faux problème de la « dématérialisation des supports » devra être compensé par une indispensable appropriation de l’outil Internet pour « pouvoir s’adapter rapidement aux nouvelles formes que vont prendre les missions des bibliothèques musicales »
.

Cet aspect des choses relance à nouveau la question de la formation, décidément centrale, dans le domaine de la documentation musicale. Certains discothécaires pensent qu’une véritable spécialisation sera plus que jamais nécessaire pour rendre compte d’une production aussi diverse qu’abondante. D’autres encore évoquent la mise en place d’une réelle « professionnalisation », seule issue pour la reconnaissance de la spécificité musicale.

3.2. Le choix de l’identité

Qu’en est-il de ce terme de « professionnalisation » ? Issu de l’anglo-saxon professionalization, il fait son apparition dans les dictionnaires français dans les années quatre-vingt. En 1985, le Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française (Robert) en donne la définition suivante : « Action de se professionnaliser, de devenir une profession ». Le Nouveau Petit Robert de 1993, pour sa part, le définit ainsi : « Action de se professionnaliser (en parlant d’une activité, d’une personne). » Enfin, le Grand dictionnaire encyclopédique, quant à lui, en propose une troisième définition : « Fait pour quelqu’un ou quelque chose de se professionnaliser. »

Ainsi, le terme de « professionnalisation » semble désigner avant tout une « action » ou encore « un fait », c’est à dire un processus en cours, une « tendance vers », mais vers quoi ? En effet, on ne peut pas ne pas remarquer, à partir de ces trois définitions, l’ambiguïté fondamentale du terme qui, à chaque fois, peut s’appliquer aussi bien à un individu (« quelqu’un ») qu’à une activité (« quelque chose »). Se professionnaliser, c’est donc aussi bien, pour un individu, « tendre vers » l’état de professionnel que, pour une activité, « tendre vers » l’état de profession.

Quels rapports peut-on établir entre ces deux processus ? Est-ce plutôt l’apparition de « professionnels » qui va entraîner l’émergence d’une profession, ou au contraire l’existence établie d’une profession qui pourra valider l’état de professionnel ? On voit bien en posant la question qu’un rapport logique de succession est difficile à envisager, et que ces deux processus apparaissent comme concomitants et interdépendants. On essaiera donc de garder à l’esprit que dans le processus de « professionnalisation » d’une activité, sont concernés aussi bien les instances sociales « validatrices » que chacun des individus exerçant cette activité.

3.2.1. De la professionnalisation…

Nous avons vu que Carr-Saunders et Wilson estiment qu’une profession acquiert une identité sociale forte et reconnue grâce à la « professionnalisation », c’est-à-dire à la maîtrise des trois points suivants : une spécialisation des services permettant d’accroître la satisfaction d’une clientèle, la création d’associations professionnelles qui définissent et contrôlent les règles de la conduite professionnelle, encore qualifiées de « codes d’éthique » ou de « déontologie professionnelle », et la mise en place d’une formation spécifique fondée sur un corps systématique de théorie permettant l’acquisition d’une « culture professionnelle ».

Dans le cas des discothécaires, peut-on tenter de démontrer qu’un processus de professionnalisation, de construction sociale de l’identité professionnelle de ce groupe est amorcé ?

Pour ce qui est du premier critère de professionnalisation, on pourrait considérer qu’avec la transformation des bibliothèques en médiathèques, la tendance actuelle de création de pôles thématiques multisupports (dont celui de la musique) et les possibilités de formations qualifiantes dans le domaine de la documentation musicale des personnels, constituent une « spécialisation du service » dont l’objectif est bien de répondre aux attentes de publics de plus en plus variés. Une enquête de satisfaction auprès des publics permettrait toutefois de confirmer la réelle maîtrise de ce premier point.

Concernant le deuxième critère de professionnalisation, si l’essor du secteur associatif relatif à la documentation musicale est indéniable, comme nous l’avons vu dans la première partie, son rôle semble davantage se situer au niveau de la formation des professionnels de la documentation musicale et de leur coordination à des échelons régionaux ; en ce qui concerne la définition et le contrôle des règles de la conduite professionnelle, on pourrait penser que ces points seraient susceptibles de relever d’une association d’envergure nationale, comme l’A.C.I.M., par exemple, voire internationale par l’intermédiaire du groupe français de l’A.I.B.M.. Mais, à l’heure actuelle, excepté certains textes à partir desquels on peut déduire des règles de déontologie (comme la Charte des bibliothèques
, par exemple), « il n’y a pas en France de réel code de déontologie des bibliothécaires »
. Cela constitue une faille dans le processus de professionnalisation puisqu’un code de déontologie participe « à la reconnaissance de la dignité de la profession et finalement à son autorité »
. Néanmoins, on peut supposer, à travers les réponses au questionnaire, l’existence d’un certain nombre de valeurs, de principes ayant principalement trait au comportement du discothécaire et qui apparaissent comme « cardinales » : ouverture, curiosité, dynamisme et partage. Mais s’agit-il là véritablement d’une éthique non formalisée du discothécaire ou bien d’une image du discothécaire « idéal » ?

Quant au troisième critère, axé sur la mise en place d’une formation spécifique fondée sur un corps systématique de théorie permettant l’acquisition d’une « culture professionnelle », il semble en partie respecté à travers les récentes spécialisations évoquées plus haut, dont celle de Grenoble qui concentrent 200 heures d’études aussi bien sur l’organisation des pratiques professionnelles que sur celle de la production éditoriale, la connaissance des publics ou l’histoire de la musique. Cependant, l’offre de formation initiale semble manquer d’ampleur sur le plan national puisque, hormis Grenoble, seules les villes de Clermont-Ferrand ou Toulouse proposent une spécialisation musicale.

Cette tentative d’analyse, qui pourra apparaître un peu sommaire, voire simpliste, pourrait néanmoins confirmer qu’un processus de professionnalisation est en cours mais qu’il est loin d’être achevé. L’inachèvement de ce processus pourrait expliquer en partie les difficultés identitaires actuelles des discothécaires qui ont bien du mal à se situer dans un groupe professionnel. Doit-on rappeler que c’est l’existence d’un groupe professionnel socialement identifiable qui permet non seulement à l’individu de se situer par rapport à ce groupe mais qui permet également à autrui d’identifier l’individu en référence à un groupe représenté dans l’espace social. Le groupe a donc une fonction identitaire certaine. Et plus le groupe sera fortement structuré, plus il pourra produire une représentation sociale claire. Par conséquent, c’est seulement quand une certaine évolution aura eu lieu dans ce sens que les individus exerçant une activité et le corps social pourront identifier une profession.

3.2.2. …À la profession ?

Depuis le début de ce travail, un certain nombre de compléments ont été accolés au terme de discothécaire : la fonction de…, le métier de…, la profession de…, sans qu’aucune différence notable n’ait été observée entre eux. Ceci reflète bien, en quelque sorte, les difficultés d’identification de cette… activité.

L’objet de ce paragraphe n’est pas de définir les termes d’activité, fonction, métier ou profession et de les mettre en rapport les uns avec les autres
, ni de démontrer que le discothécaire relève d’un de ces « qualifiants », mais plutôt d’essayer de voir si, en fonction de l’amorce d’un processus de professionnalisation, la perspective d’une profession est envisageable.

Cette question paraîtra peut-être inopportune à bien des professionnels qui pourront la juger polémique. Elle a pourtant le mérite de rendre compte des rapports complexes entre discothécaires et bibliothécaires, dus à des clivages ou des confusions, et qui constituent un handicap à la constitution d’un groupe professionnel homogène, celui des professionnels de la documentation musicale. Le même cas de figure s’est présenté entre documentalistes et bibliothécaires. Claudine Belayche, présidente de l’A.B.F., résume ainsi l’histoire de ces deux métiers : « Historiquement, les bibliothécaires étaient là les premiers. Les documentalistes ont eu à se construire en décalage. Et dans ces cas-là, en général, on se construit en réaction contre le modèle dominant »
. Si l’on se base sur cette remarque, et pour faire court, on pourra faire l’hypothèse que les discothécaires se construisent actuellement en réaction au modèle professionnel identifiable qui les a précédés et qui les englobe, celui des bibliothécaires.

Nous avons vu que pour Carr-Saunders et Wilson, « une profession émerge quand un nombre défini de personnes commence à pratiquer une technique définie fondée sur une formation spécialisée ». Dans le cas des discothécaires, peut-on par conséquent parler de l’émergence d’une profession ? Si l’on s’en tient aux considérations de Carr-Saunders et Wilson, une réponse affirmative ne serait pas incongrue : un nombre défini de personnes, les discothécaires, pratique effectivement une technique définie, ici identique à celle des bibliothécaires mais adaptée au domaine musical, et fondée sur une formation spécialisée : celle du C.A.F.B. qui n’existe certes plus mais qui est peu à peu relayée par les offres de spécialisation universitaire (pour la formation initiale), et les centres régionaux de formation (pour la formation continue).

L’émergence d’une profession ne serait donc pas impossible en tant que telle, l’exemple des documentalistes l’atteste par ailleurs, même si discothécaires et bibliothécaires partagent les mêmes techniques, les mêmes valeurs ou les mêmes missions. Mais elle ne semble envisageable que si un certain nombre de paramètres évoluent :

· Les tutelles : peut-on faire l’hypothèse que le transfert de la tutelle actuelle des discothèques, à savoir celle de la Direction du livre et de la lecture (D.L.L.), vers celle de la musique, de la danse du théâtre et des spectacles (D.M.D.T.S.), favoriserait le rapprochement de tous les professionnels de la documentation musicale ? Peut-on imaginer que la D.M.D.T.S. puisse développer un concept similaire à celui de « lecture publique » dans le domaine musical ? Peut-on imaginer que ce transfert pourrait accroître de façon nettement plus significative les collaborations entre les partenaires naturels des professionnels de la documentation musicale qu’ils émanent des mondes de la bibliothèque ou des mondes de la musique ?

· Les collections : avec la diversification des collections au sein des différentes structures musicales, peut-on supposer qu’à plus ou moins long terme, elles présenteront suffisamment de similitudes pour que la récurrente opposition musique imprimée/musique enregistrée ne se pose plus ? Et miser au contraire sur le développement d’une véritable politique documentaire commune ?

· La formation : peut-on envisager le développement d’une véritable double compétence en permettant aux bibliothécaires dits « généralistes » de suivre une formation en documentation musicale conséquente et réciproquement, en permettant aux musicologues, musiciens, etc., d’accéder plus facilement aux métiers de la documentation musicale ? Tout en multipliant ces offres de formation sur le plan national ?

· Le secteur associatif : avec le transfert de tutelle, la diversification des collections et le développement d’une double compétence, peut-on espérer que la question de la dénomination ne se posera plus, que le discothécaire, le bibliothécaire musical, le documentaliste musical, le sonothécaire, le musithécaire, le médiateur musical, le médiathécaire musical, etc., se retrouveront au sein d’une association suffisamment forte pour obtenir sa reconnaissance et permettre aux professionnels de la documentation musicale d’y projeter et d’y conforter leur identité professionnelle ?

On ne trouvera finalement rien de polémique dans cette réflexion qui n’a d’autre objectif que d’imaginer un cadre dans lequel le discothécaire pourrait peut-être davantage affirmer son identité professionnelle. 

Conclusion

Cette idée d’une recherche sur « l’identité professionnelle du discothécaire » est née du décalage constaté entre l’omniprésence de la musique dans notre environnement quotidien, doublée de l’essor des pratiques musicales chez les Français d’une part, et la visibilité sociale et professionnelle somme toute assez réduite des discothécaires d’autre part.

Qui sont les discothécaires ? Á quel moment et dans quelles conditions les discothèques sont-elles apparues ? Nous avons vu que, malgré sa relative nouveauté, les discothèques avaient une histoire relativement complexe, suffisamment en tout cas pour paraître obscure à bien des discothécaires eux-mêmes ! Il est par exemple significatif de constater que, de par sa nature et ses missions, la discothèque s’est rapidement retrouvée « à cheval » entre deux directions d’un même ministère !

Nous avons retracé les différentes étapes d’un processus de reconnaissance du métier de discothécaire, faite d’avancées et de reculs, les difficultés de ce secteur spécialisé qui sort lentement d’une logique de support, le disque, pour se diriger vers celle de contenu, les musiques.

Pour tenter d’obtenir une « photographie » de la situation actuelle des discothèques et des discothécaires, nous avons mené une enquête auprès des principaux intéressés eux-mêmes : celles et ceux qui sont en charge du secteur musical dans une structure publique de prêt.

Un cadrage théorique, mis en place pour tenter de comprendre et définir la notion d’ « identité professionnelle », nous a ensuite servi de guide pour analyser les réponses reçues.

Nous avons retiré de l’enquête une image diversifiée et incertaine : le discothécaire est-il d’abord un « bibliothécaire spécialisé », un « professionnel de la documentation musicale », ou bien « un fou de musique » essayant de faire partager sa passion ?

Bien que le clivage tende à s’estomper, passion et professionnalisme étant de moins en moins exclusifs l’un de l’autre, ces deux « modèles », l’un s’identifiant plutôt au métier de bibliothécaire et l’autre puisant son identité dans le domaine musical, continuent de co-exister.

Tous les auteurs sont d’accord aujourd’hui pour dire qu’il n’existe plus de modèle de la profession. Étant donné l’accélération des changements intervenant sur les plans économiques, sociologiques, technologiques, etc., y a-t-il encore une seule profession qui ne soit pas en « crise d’identité » ?

Cette crise se répercute au niveau de la professionnalisation : aujourd’hui, pour se percevoir et être considéré comme un « professionnel », il ne faut plus seulement maîtriser des savoirs et des savoir-faire mais également des « savoir-être ». Janine Roche
 observe que l’image actuelle du « professionnel » lui attribue « surtout des qualités humaines variées, des attitudes, des comportements »
. Mais, s’agit-il ici véritablement d’identité « professionnelle » ou plutôt, puisqu’on parle ici de qualité humaine, d’identité « personnelle » ? Ces qualités peuvent-elles faire l’objet d’un apprentissage ou d’une transmission ?

On voit clairement ici que la « professionnalisation », dont nous avons vu toute l’ambiguïté du terme, est bien davantage centrée sur l’individu que sur le groupe auquel il appartient. Dans cette optique, « la professionnalisation consiste à élargir l’activité, à la complexifier, à intégrer plusieurs dimensions en interaction et à faire preuve de créativité ». N’est-ce pas ce à quoi les discothécaires sont appelés, que ce soit dans l’hypothèse d’un « pôle musique au sein d’une médiathèque » ou dans celle d’une « médiathèque musicale à part entière ».

L’identité de la profession de discothécaire, ce seront essentiellement les discothécaires qui la construiront. Peut-être est-ce une chance pour eux d’avoir à le faire dans un contexte où beaucoup de professions sont confrontées, quant à elles, à une révision, voire une remise en cause totale de valeurs anciennes ?
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ANNEXE
QUESTIONNAIRE / GUIDE D’ENTRETIEN DISCOTHÉCAIRES

DISCOTHÈQUE DE (facultatif) :

1 - Depuis quand la discothèque existe-t-elle ?

2 - Qu’est-ce qui a motivé sa création ?

3 - Quelle a été sa principale évolution depuis cette date (extension, orientation vers un genre musical particulier, animation, etc.) ?

4 - Combien y a-t-il d’employés  ? Leur nombre vous paraît-il suffisant ?

5 - Horaires d’ouverture au public : 

6 - Fait-elle partie d’une médiathèque ?


oui


non

7 - Si oui, quelles sont les « …thèques » environnantes ?


bibliothèque


artothèque


vidéothèque


ludothèque


autre : 

8 - Pouvez-vous indiquer le budget annuel de la discothèque ?

9 - La discothèque possède-t-elle, prête-t-elle, d’autres documents que des documents sonores ?


oui


non

10 - Si oui, lesquels ?


monographies


partitions


presse spécialisée


enregistrements vidéo (concerts, etc.)


autre :

11 - Pouvez-vous donner le nombre approximatif de documents ?


disques :


cassettes audio :


monographies :


partitions :


presse spécialisée :


enregistrements vidéo (concerts, etc.) :


autre :

12 - Y a-t-il un responsable en charge des acquisitions ?


oui


non

13 - Une politique a-t-elle été déterminée pour les acquisitions ?


oui


non

14 - Si oui, laquelle ?

15 - Évaluez-vous quantitativement et qualitativement l’activité de la discothèque ?


oui


non

16 - À quelles fins ces évaluations sont-elles faites ?

17 - Des animations sont-elles organisées ?


oui


non

18 - La discothèque est-elle informatisée ?


oui


non

19 - Quelles modifications cela a-t-il entraîné ?

FORMATION ET ACCÈS À LA PROFESSION

20 - Avez-vous fait des études n’ayant pas de lien particulier avec votre métier avant de vous orienter vers celui-ci ?


diplôme : 






discipline :

21 - Quelles études en rapport avec votre profession avez-vous faites ?


diplôme : 






discipline :

22 - Est-ce que votre formation technique ou professionnelle a eu un rôle déterminant pour votre entrée dans la profession ?


oui


non

23 - Si non, comment êtes-vous devenu discothécaire ? Comment avez-vous choisi ce métier ?

24 - Avez-vous travaillé dans d’autres secteurs d’une médiathèque ? Lesquels ?


bibliothèque


artothèque


vidéothèque


ludothèque


autre : 

25 - Pratiquez-vous un instrument de musique ? Si oui, lequel ?

26 - Quelle était la profession de vos parents ?


père :


mère :

27 - Y a-t-il dans votre famille ou votre proche entourage des :


musiciens : 


chanteurs :


bibliothécaires et/ou documentalistes :


professeurs de musique :


personnes travaillant dans le domaine culturel, le spectacle :


journalistes spécialisés dans le domaine musical :


commerçants spécialisés dans la musique :


autre :

SITUATION PROFESSIONNELLE ACTUELLE ET ATTENTES

28 - Comment avez-vous obtenu l’emploi que vous occupez aujourd’hui ?

29 - Êtes-vous :


titulaire de la fonction publique


contractuel


autre :

30 - Depuis combien de temps travaillez-vous en discothèque ?

31 - Est-ce un choix ?


oui


non

32 - Quel âge avez-vous ?

33 - Qu’est-ce qui vous séduit le plus dans votre activité professionnelle ?


la constitution de collections


la découverte


le contact avec le public


la transmission


l’animation


autre :

34 - Quel est l’intitulé du poste que vous occupez ?

35 - Avez-vous la possibilité de faire des stages dans le domaine de la documentation musicale ?


oui


non

36 - Comment avez-vous connaissance de leur existence ?

37 - Participez-vous ou assistez-vous à des colloques dans le domaine de la documentation musicale ?


oui


non

38 - Comment avez-vous connaissance de leur existence ?

39 - Une spécialisation dans le domaine musical vous paraît-elle nécessaire pou travailler en discothèque ? Pourquoi ?

40 - Votre situation professionnelle vous satisfait-elle ?


oui


non

41 - Pourquoi ?

42 - Quelles sont vos possibilités d’évolution de carrière ?

43 - Envisagez-vous de changer un jour de secteur d’activité ?


oui


non

44 - Envisagez-vous de changer un jour de profession ?


oui


non

45 - Comment voyez-vous l’avenir de la profession ?

VOTRE TRAVAIL

46 - En quoi consiste précisément votre travail ?

47 - Êtes-vous satisfait de vos conditions de travail ?


oui


non

48 - Avez-vous suffisamment de temps pour traiter les documents qui arrivent ?


oui


non

49 - Les locaux vous paraissent-ils adaptés à l’usage qui en est fait ?


oui


non

50 - Que pensez-vous des outils « discothéconomiques » existants ?

51 - Pensez-vous qu’ils pourraient être améliorés ?


oui


non

52 - Si oui, de quelle façon ?

53 - Travaillez-vous en réseau ?


oui


non

54 - Avec combien de discothèques ?

55 - Cela vous a-t-il conduit à développer un fonds musical spécifique ? Si oui, lequel ?


oui


non

56 - Que pensez-vous du travail en réseau ?

57 - Pouvez-vous définir la nature de votre public ?


plutôt masculin


plutôt féminin


mixte


plutôt scolaire


plutôt étudiant


plutôt actif


plutôt retraité

58 - Êtes-vous satisfait des relations que vous entretenez avec ce(s) public(s) ?


oui


non

59 - Pourquoi ?

60 - Selon vous, qu’apporte l’existence d’une discothèque au sein d’une médiathèque ? Quel est son rôle ?

61 - Selon vous, comment les bibliothécaires perçoivent-ils la transformation des bibliothèques en médiathèques ? Quelle place accordent-ils à la documentation musicale ?

62 - Que pensez-vous du mélange des supports en médiathèque ?

IMAGE

63 - Quand on vous le demande, comment présentez-vous votre activité professionnelle ?

64 - En tant que discothécaire, vous sentez-vous bibliothécaire avant tout ?


oui


non

65 - Selon vous, qu’est-ce qui fait la spécificité d’un discothécaire par rapport à un bibliothécaire ?

66 - Selon vous, qu’est-ce qui fait la spécificité d’un discothécaire par rapport à un bibliothécaire musical ?

67 - Pensez-vous que ce sont des professions différentes ou comparables ? En quoi ?

68 - Quelle est la dénomination professionnelle qui vous conviendrez le mieux ?


discothécaire


bibliothécaire musical


médiateur musical


autre :

69 - Selon vous, la profession de discothécaire relève-t-elle du domaine de l’information-communication ?


oui


non


autre domaine :

70 - Pourquoi ?

71 - Quelle image avez-vous du discothécaire ? Pensez-vous que cette image a évolué ?

72 - Comment pensez-vous être perçu par vos collègues bibliothécaires exerçant dans le secteur non musical ?

73 - Comment pensez-vous être perçu par vos collègues bibliothécaires exerçant en structure d’enseignement (conservatoire, par exemple) ?

74 - Quels compliments, quelles critiques vous adresse-t-on le plus souvent ?

75 - À votre avis, quelle image a le public de la profession de discothécaire ? Quelles en sont les raisons ?

76 - Pensez-vous que le fait d’exercer en médiathèque municipale a un impact sur l’image que le public se fait de vous ? 


oui


non

77 - En quoi ?

78 - Pensez-vous que le fait d’exercer dans un conservatoire améliorerait votre image auprès du public ? 


oui


non

79 - Pourquoi ?

80 - Selon vous, est-ce que la mise en réseau et plus particulièrement le développement d’un fonds musical particulier a un impact sur l’image que l’on peut se faire du discothécaire tant du côté des collègues bibliothécaires que du public ? En quoi ?

81 - Quelles sont vos relations avec vos collègues ?


des secteurs non musicaux de la médiathèque :


des autres discothèques du réseau :


des structures d’enseignement musical :

82 - Vous sentez-vous « isolé » dans la médiathèque du fait de votre spécialité ?


oui


non

83 - Si oui, quelle est la nature de votre isolement ? À quoi l’attribuez-vous ?

84 - Quels sont pour vous les moyens de rompre cet isolement ?

85 - Faites-vous partie d’une association professionnelle ? Laquelle ?

86 - Êtes-vous abonné à une liste de diffusion professionnelle ?


oui


non

87 - Si oui, laquelle ou lesquelles ?


discothecaire_fr


biblio.fr


adbs


autre :

88 - Dans quel but ?


information dans votre secteur d’activité


échanges et débats professionnels


sentiment d’appartenance à un corps


autre :
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